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Chambre <les Représentants. 

SÉANCE DU 12 FÉVHIEH 1903. 

Projet de loi relatif aux fennalüés rl à la procédure de l'exprepriatlen 
pour ranse tl'utilHé publique. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIBURS, 

La procédure établie eu matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique par les lois du 17 avril· 1835 et <ln 27 mai 1870 devait avoir pour 
effet d'amener, aussi rapidement et aussi économiquement que possible, la 
prise de possession des irn n.euhles nécessaires à l'exécution des travaux 
d'utilité publique, sans que les garanties assurées par la Constitution à la 
propriété individuelle s'en trouvassent affaiblies. L'expérience démontre que 
ce but n'a été qu'impurfaitement atteint. Aussi le Gouvernement croit-il 
devoir soumettre aux déli hérations des Chambres législatives un projet de 
loi. afin de parp1• aux inconvénients qui résultent des défectuosités et des 
lacunes de la législation actuelle. 

Le projet, indépendamment des modifications qu'il apporte à la législation 
en vigueur, contient une codification complète des lois de 1850 et de 1870. 
li a paru utile de rassembler dans un ordre clair et logique les dispositions 
qui régissent la matière, à l'instar de la loi du 8 mars 18-10 qui formait, 
avant 185:'5, le code de l'ex propriation pour cause d'utilité publique. 

En cc qui concerne les innovations proposées, elles peuvent - sans parler 
des changements <le plll'e forme ou de rédaction destinés à mettre en 
harmonie les articles codifiés <les lois de 185~ et de 1870 - être ramenées à 
quatre catégories de dispositions : 

Celles qui tendent directement à accélérer la marche de la procédure; 
Celles qui visent à combler les lacunes de la législation; 
Celles qui ont pour objet la solution de certaines questions contro­ 

versées; 
Enfin, des dispositions d'ordre purement fiscal. 

H 
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I. 

Les réformes dont l'objet est d'accélérer la marche de la procédure sont 
au nombre de cinq : 

1 ° Réduction de la durée du délai de réassignation, réduction qut' la célé­ 
rité croissante des moyens de transport et de correspondance rend possible 
aujourd'hui sans risquer de compromettre les droits des parties (art. 56). 
Une innovation importante, consacrée par l'article ä2 <lu projet, se rattache 

à cet ordre d'idées. C'est l'abréviation du délai pour interjeter appel des 
jugements visés au premier alinéa de cet article. 
Le délai ordinaire de trois mois, principe général de notre procédure 

civile, apparaît manifestement excessif quand il s'agit d'expropriation. 
li présente, en pareille matière, le double inconvénient d'excéder les limites 
de ce que la nécessité exige pour permettre aux parties de se prononcer 
en pleine connaissance de cause sur l'opportunité de l'appel, et de prolonger 
au delà du temps indispensable pour la personne expropriée la période, 
toujours pénible, d'incertitude et de perplexité. 
2° Prescription de délais nouveaux. Ces délais sont prescrits à une double 

fin. La première est de prévenir les retards que pourrait occasionner l'in­ 
action des parties ou des experts (art. 45, 44 et ;j4, dernier alinéa). La 
seconde Pst de limiter à la mesure reconnue sufflsaute par l'expérience, le 
temps accordé aux juges pour statuer (art. Mi). 
5ù Suppression des mesures de publicité dispendieuses et reconnues sans 

utilité réelle. C'est ainsi que les exploits d'assignation ne den-ont plus être 
insérés dans les journaux ni affichés à la principale porte de l'eglise et de la 
maison communale, et qu'il n'en sera plus remis copie au bou rgrm-str-e Ces 
mesures ont été remplacées par d'autres plus expéditives, moins coûteuses et 
plus efficaces (art. 54). En outre, les exploits d'assignation mentionneront 
l'obligation pour les propriétaires et usufruitiers d'appeler en cause les tiPrs 
intéressés (art. 3;')). 
4° Adoption d'un nouveau mode de désignation des expert- pour les 

expropriations qui doivent donner lieu à de nombreuses expertises. Le tri­ 
bunal pourra, sur la réquisition du procureur du Hoi, nommer plusieurs 
collèges d'experts auxquels il aura recours, sauf exception motivée, pour la 
détermination des indemnités (art 41 ). 

ö0 Adoption de la lettre recommandée à la poste pour les informations et 
notifications aux parties, à l'exemple <les articles 4;1 et t 2:2 de la loi électorale 
du f 2 avril {894 (art. 5, 50, 62 et 82). 

II. 

L'objet des dispositions de la deuxième catégorie, et ce sont les plus nom­ 
breuses, est de compléter la législation actuelle sur divers points importants 
où son insuffisance a été reconnue. 
Ces dispositions concernent : 
t O Les droits qui peuvent être soumis à l'expropriation; 
2° L'institution d'une procédure d'arbitrage; 
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5° Diverses règles dérogatoires an droit commun, relatives aux. cessions 
amiables el aux conventions d'arbitrage; 

4° Le paiement de l'indemnité; 
t>" La procédure d'urgence; 
(>0 Le rèalement des frais et dépens, :,,') , 
7° La fixation <lu prix de la rétrocession. 

* 
•• • 

f O En vertu de l'article ter, l'expropriant pourra désormais poursuivre la 
suppression d'un droit réPI immobilier quelconque, d'un droit de bail, 
d'antichrèse ou <le tout autre droit personnel se rattachant à un immeuble, 
soit que le fonds grevé 11e doive pas être acquis pour la réalisation du but 
<l'utilité publique à atteindre, soit que l'expropriant ait déjà la propriété de 
ce fonds pour l'avoir acquise à l'amiable en vue de l'exécution du travail 
projeté ou à tout autre titre, ou pour l'avoir expropriée en usant de la faculté 
introduite dans l'article 5~. 

Cc dernier article reconnaît à l'expropriant une faculté qut· les Iois actuelles 
ne lui accordent pas1 celle de suspendre pendant un délai plus ou moins 
prolongé après l'expropriation l'extinction des droits réels ou personnels que 
des Liers peU\·ent posséder sur l'immeuble exproprié. La résolution immédiate 
de ces droits au moment de l'expropriation aboutit à t1es conséquences fort 
pi-éjudiciables à l'expropriant lorsque Ja zone à occuper est très étendue et 
que les acquisitions doivent nécessairement prendre un temps assez long. 
Dans ce cas, l'expropriant ne peut attendre pour commencer les poursuites 
eu expropriation le moment où les travaux doivent étre entamés; à moins de 
passer par toutes les exigences des propriétaires, dans le bul d'aboutir à une 
entente amiable permellant le maintien des baux et autres droits visés à 
l'article 55, il se trouve dans l'obligation de payer des indemnités souvent 
très élevées du chef de la suppression de droits qui peuvent être respectés 
provisoirement sans aucun inconvénient. 

Il n• sans dire que parmi les droits dont l'article {er autorise l'extinction 
par voie d'expropriation, il ne fout pas comprendre cerne que les pouvoirs 
publics peuvent modifier ou supprimer d'autor-ité, tels que les droits de vue 
et d'issue que les particuliers ont sur la voirie; le droit des usiniers à l'li!,age 
des eaux des cours d'eau navigables et non navigables, <lont la dépossession 
fait l'objet de l'article 48 de la loi du 16 septembre f 807, etc. Les cas où 
l'Administration peut agir d'autorité ne rentrant pas dans les termes de 
l'article ! 1 de la Constitution, la loi d'expropriation leur est étrangère et les 
indemnités qui peuvent être dues sont à fixer d'après les règles du droit 
commun. 

L'article Jer autorise aussi l'établissement, par voie d'expropriation, <le 
servitudes réelles sur les fonds privés. 

Aujourd'hui, la création d'une servitude reconnue d'utilité publique n'est 
possible que moyennant accord amiable avec le propriétaire du fonds sur 
lequel la servitude doit étre établie. A défaut de pareil accord, - et les pro­ 
priétaires élèvent parfois <les exigences inacceptables, -- il faut procéder à 
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l'expropriation dt' la propriété du fonds. Celui-ci. après avoir été greve de la 
servitude jugée uécessuirr-, doit être revendu it notable pede. 

Qui n'aperçoit aussitôt les défectuosités d(• parvil système, les charges qu'il 
entraîne pour les finances publiques, son caractère untijurrdiquo. li conduit, 
en efTet, à provoquer des expropriations que l'utilité publique ne justifie 
qu'impm-Iaitcmeut, puisque celle-ci ne réclame que l'établissement d'une 
servitude et que c'est )p fonds lui-même qui est exproprié. 

La disposition nouvelle permettra, .entre autres, d'établir des ser-x itudes 
altius non tolleudi, notamment dans l'intéi-èt de l'esthétique des villes et 
pour la conservation des sites et des vues panoramiques, et de ménager, le 
long de lu voirie, des zones grevées de la servitude 110n œdi/icandi. 
Tel qu'il est conçu, l'article 1 or du projet ne sort pas des li mites tracées au 

droit d'expropriation par l'article 11 dl' notre pacte fondamental. 

* "' ,,. 

~-> L'article 10 du projet permet aux parties de faire trancher de commun 
accord, par voie d'arbitrage, les contestations qui ne portent que sur le mon­ 
tant de l'indemnité. Dans l'état présent de notre législation, la faculté de corn­ 
promettre est interdite en matière d'expropriation, parce qu'il s'agit de 
litiges qui intéressent l'Administration et qui, par conséquent, doivent être 
communiqués au ministère public. L'iuterveution de l'autorité judiciaire ne 
présente cependant aucune utilité lorsque le principe de l'indemnité est hors 
de conteste . En effet, il ne reste dès lors à trancher- qu'une question de 
c1 quantum n. Pour la résoudre équitablement, iles experts-arbitres présentent 
des garanties amplement suffisantes, s'ils soul astreints à suivre des formes 
de procédure qui donnent à toutes les parties le droit de faire entendre leur 
voix et s'ils possèdent les moyens d'investigation nécessaires à la réunion des 
éléments qui doivent étayer leur conviction. 

Les dispositions contenues dans les articles tl à 24 <lu projet sont de 
nature à donner à cet égard toute sécurité. 

* 
"' '1- 

5° La pratique a démontré qu'il importe d'établir des règles spéciales à 
appliquer lorsque des biens qui appartiennent à des incapables ou qui sont 
grevés d'hypothèques font l'objet de cessions amiables ou de conventions 
d'arbitrage. 

Le projet de loi contient, relativement aux incapables, une série de dispo­ 
sitions qui s'écartent des formalités compliquées du droit commun, tout en 
prescrivant des garanties qui les mettent à l'abri de toute fraude ou de toute 
imprudence (art. 'in à ':2~). Spécialement, l'ar-ticle 2!) règle l'aliénation pour 
cause d'utilité publique des biens des provinces, communes et établissements 
publics. H autorise aussi le Ministre des Finances a céder à ces administra­ 
tions les emprises qu'elles devraient faire dans le domaine privé de l'État; il a 
paru que les dites administrations devaient pouvoir traiter avec l'État sans 
plus <l'entraves qu'avec un simple particulier (Voir dans le même sens 
l'art. t3 de la loi française du? mai _184-1). , 
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Eu ce qui concerne les biens grevés d'hypothèques, les articles 9, 14 et 24 
introduisent un mode d'affranchissement à la fois simple et expéditif, qui 
garantit pleinement les droits des créanciers. 

* • • 
4° L'experi ence a révélé plusieurs lacunes dans les dispositions qui règlent 

le paiement tic l'indemnité. 

;J. li peut arriver, en cas de cession amiable, qne l'exproprié refuse de 
recevoir le paiement de l'indemnité convenue. Ce refus impose à l'expro­ 
priant l'obligation de se conformer aux articles t2ä7 et suivants du code 
civil relatifs aux offres réelles. Pareille formalité constitue, en notre matière, 
une source de frais et de lenteurs qui ne sont compensés par aucun avantage. 
L'article 8 du projet contient dispense de l'accomplissement de cette for­ 
malité. 

8. Lorsque le jugement fixant les indemnités est rendu, il n'existe pour 
lex proprié aucun moyen de contraindre l'expropriant à l'exécuter. Si ce 
dernier n'y donne pas suite, l'exproprie se trouve dans une situation aussi 
injuste qu'anormale. 
En principe, il conserve encore la possession d la jouissance de son bien; 

mais le caractère essentiellemeut précaire de sa possession rend sa jouissance 
absolument vaine. Il ne peut ni occuper ni exploiter lui-même son bien avec 
sécurité, et il lui devient impossible de Je louer, nul ne se souciant d'acquérir 
un droit menacé d'extinction d'un moment à l'autre. 

Aussi a-t-il paru équitable d'imposer à l'expropriant l'obligation de con­ 
signer l'indemnité dans un délai déterminé, à peine de voir tomber la pro­ 
cédure d'expropriation et d'être condamné à la réparation du dommage 
causé à l'exproprié. L'article 47 du projet complète en ce sens la disposition 
de l'article {2 de la loi du 17 avril t 85ä. 

G. S'il y a lieu à remploi, l'agent de la caisse des consignations ne pourra, 
aux termes de l'article 27 et du ,ie alinéa de l'article ;'>7, restituer l'îodemnité 
déposée que moyennant fa justification du remploi accepté par l'expropriant 
ou l'autorisation de ce dernier, et ce à peine d'engager sa responsabilité. 
Toutefois, comme l'obligation de remployer est relativement peu fréquente 
en Belgique, et qu'il convient d'épargner aux parties la nécessité de prouver, 
le cas échéant, qu'elles ne sont pas astreintes à cette obligation, il a paru sufli­ 
saut de rendre l'agent de la caisse responsable du défaut de remploi dans le 
cas seulement où la déclaration de dépôt mentionne l'obligalion dont il s'agit. 

* .. ..•. 

!';0 Les articles 60 à 75 du projet organisent, en vue des cas d'urgence, une 
procédure sommaire dont l'utilité est depuis longtemps reconnue. Duns les 
cas d'extrême urgence, l'Arlministralion s'est souvent heurtée au refus des 
propriétaires d'autoriser, à quelque condition que ce fût, l'occupation immé­ 
diate de leurs immeubles, et elle ne dispose d'aucun moyen légal de les y 
contraindre. 
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La loi française du 5 mai 184l offre en ses artick-s m·; à 74 un ensemble 
de règles qui comblent celle lacune. C'est dl' ces dispusiuou- que Ic projet 
de loi s'est inspiré, sauf quant aux. points sui, anis: 

A. Tandis qu'en Pl'ance la procédru-c d'urgPncc 11P s'applique qu'aux. 
immeubles uo n bâtis, c1·1lc qui vous est proposée est instituée pour fes pro­ 
priétés bâties corurne pour les non bâties. lll'sln•inlv il cette dernière catégorie 
de biens. la réforme serait, en Belgique, d'une utilité fort douteuse. 

Au surplus, l'exclusion des hûlillll'IÜs, fondéü sur la dillicullé d'en apprécier 
la valeur dans une procédure se déroulant apn's leur destruction. n'a pas de 
raison d'être duns le système du projet qui multiplie lvs garauliPs il l'effet de 
rendre lcxpcrtise uu ss i complète que possih!e ('l qui fW1·111el même au tri- 
bunal de faire reconuncncer celle opéruti ou :-si u11 p1·(•mier rappurt d'ex pr rt 
IH' l'a pas pleiuemcut éclairé (a rt. 61>). Il est i1 rt>11rnrquer quP d'après les 
articles 47 cl ti2 du projd, r elatifs à la procérl r11·1· ordinaire el qui ne font 
que reproduire les principes iuscrils dans ll's arl icles i'2 d t 7 lie.la loi 
de ,f 83~, les juges peuvent aussi so nouver dans l1• eus de devoir statuer sur 
le montant des indeuurilés duvs pour l'cxp roprru tion de bâtiment, déjà 
démolis; c'est lorsque la décision qui a fi:-..l' les iudemuités esl frappée d'appel 
et que l'expropriant a tlt•mamlé l'envoi en possession immédiate. 

B. S'il fr juge nécr-ssnire pou1· sauvcgurder lt-~ iutéréts des occupants des. 
propriétés bàlies, k· tribunal pou1 ra. ou \ ertu de l'adidc 6!), t'('lt1rth:r la prise 
de possession par l'expropriunt jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois 
prenant cours à la dak du jugern1•nt qui Iive le muutaut de l'indemnité défi­ 
nitive ou provisoire. 

C. A la différenco encore de la loi Irauçaisu qui force l'exproprie de se 
contenter des intéréts légaux de b somme cousigué» provisoircmeut, le 
projet ordonne la remise de celle-ci aux ayants droit sans attendre le rèile­ 
ment définitif de leur situation (art. 70). li satisfait ainsi à la disposition 
constitutionuelle qui exige le pnieuu-ut prcalable de l'indemnité, li n'est pas 
douteux qu'il respecte égale111cnt le principe consl itutionuel de la juste 
indemnité, .::.i l'on lient compte de l'euscmblo des formalités minutieuses qui 
tendent à la déterruiuatiou exacte de la somme à. consigne!'. 

D. Enfin, il est essentiel de signaler que les dispositions proposées accordent 
pour l'expertise el pour la détermination de l'indemnité provisoire, des délais 
beaucoup plus longs que ceux fixés par b loi française. 

Ainsi disparaît toute objection contre une reforme <fUÎ offre un très sérieux. 
avantage pour I'intérèt public et qui, d'autre part, ne lèse aucunement les 
droits des expropriés. 

• 
6° La loi de {831, est muette quant à la question de savoir à qui incombent 

les frais de l'instance en expropriation. Un principe domine cette matière: 
l'expropriant est tenu de payer une indemnité juste el complète. If en 
résulte que c'est à lui qu'il incombe de fairl' déterminer le chiffre de l'indem­ 
nité et, parlant, de supporter les frais de la procédure que la loi a tracée en 
vue de cette détermination. 
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Ce principe, qui explique la disposition de l'article 76 du projet relative 
aux frais et dépens de première instance, justifie du même coup la disposi­ 
tion qui met à charge de l'expropriant les frais el dépens de l'instance d'appel 
dans tous les cas où l'appel émane de ce dernier. La seconde instance doit 
alors ètre considérée comme une prolongation de la vérification judiciaire de 
l'indemnité, et, comme il vient d'être dit, celle vérification est une charge 
incombant à l'expropriant. Les autres dispositions de l'article 7ö ne font que 
consacrer les règles du droit. commun el de l'équité. 

* • • 
7° L'article 23 dt' la loi de ·f 835 n'admet aucun arrangement à l'amiable 

entre le propriétaire dépossédé et l'expropriant au sujet du prix de la rétro­ 
cession. 

Celui-ci doit nécessairement ètre fixé par le tribunal, si mieux n'aime 
l'ancien propriétaire restituer le montant de l'indemnité qu'il a reçue. 

Le rapporteur de la Commission de la Chambre a indiqué le but de la loi, 
sur ce point,dans les termes suivauts : « Votre Commission a pensé qu<i si l'on 
,, veut mettre l'administration à l'abri de tout concert frauduleux entre ses 
,, agents subalternes et le propriétaire dépossédé, il convenait que, dans 
» tous les cas où celui-ci ne faisait pas la soumission de restituer le 
» montant de l'indemnité, le prix de fa rétrocession fût fixé par le 
» tribunal. » 

La disposition précitée constitue un véritable anachronisme qu'il importe 
de faire disparaître de la loi sur l'expropriation. Aucun concert frauduleux 
n'est à craindre : d'une part, les biens des provinces, communes d établisse­ 
ments publics ne peuvent être cédés qu'avec l'assentiment de l'autorité 
supérieure; d'autre pari, l'aliénation des i mrneubles de l'État nécessite tou­ 
jours l'intervention du Ministre des Finances. Ces règles seront applicables 
aux rétrocessions. 

D'ailleurs, il s'agit généralement d'affaires peu importantes, et le recours 
au tribunal n'est qu'un formalisme excessif entraînant des frais hors de toute 
proportion avec l'intérêt engagé, frais qui sont à la charge de l'expropriant; 
l'article 79 du projet permettra de les éviter en autorisant la fixation du 
prix à l'amiable ou par voie d'arbitrage.' 

III. 

Parmi les questions controversées sous l'empire de la législation actuelle, 
il en est quelques-unes qu'il a paru utile de trancher à raison de l'intérêt 
pratique qui s'attache à leur solution. 

Ces questions sont au nombre de trois. 

* • • 
f O Les règles spéciales qui régissent les cessions amiables d'immeubles 

soumis à expropriation doivent-elles étre appliquées dès qu'il Y. a matière à 
expropi-iatiun P 
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Le premier alinéa de l'article 52 tranche cette question dans le sens de 
l'affirmative. Il est rationuel que l'on no traite pas moins favorablement la 
dépossession pour cause d'utilité publique lorsque la bonne volonté de 
l'r-x pro prié d ispense l'expropriant do suivre les formalités administratives, 
que lorsque su résistance nécessite l'emploi et les frais de toutes les mesures 
administratives et judiciaires que la loi <( autorise ,i mais qu'elle ne 
" prescrit " pas. La disposition nou veile est d'ailleurs conforme à la pratique 
constante. 

Le second alinéa de l'article 521 mettant fin à une controverse analogue, 
déclare les règles spéciales dont il s'agit également applicables à l'achat 
d'excédents d'immeubles non compris dans le périmètre des travaux. 

• . .•. 

2° Le propriétaire est-il tenu de mettre en cause l'emphytéote et le super­ 
Iiciaire]' 
L'article !54 répond affirmativement. La présence de ces intéressés aux 

débats sur l'indemnité se justifie par les mêmes raisons que celles qui ont 
rendu obligatoire l'appel en cause des personnes possédant un droit de jouis­ 
sance directe r-t personnelle sur le bien. 

* .... 
5° L'action en expropriation rt)vêt-elle un caractère purement immobilier 

ou bien un caractère mixte? 
Dans Ic premier cas, l'évaluation du litige pour déterminer la compétence 

el le ressort doit se faire conformément aux dispositions de ·l'article 52 de la 
loi du il:> mars 1876; dans le second cas, ce sont les dispositions de l'article 55 
de la même loi qu'il faut appliquer. 

Le ie,· alinéa de l'article 7n du projet résout cette question. Il attribue le 
caractère mixte à <( toute demande en matière d'expropriation ))' par con­ 
séquent, non seulement à toute action en expropriation, mais même aux 
demandes incidentes. Ainsi les demandes formées par les locataires seront 
régies par les articles 55, 54 et 3~ de la loi sm· la compétence. 

C'est là une dérogation à la disposition du dernier alinéa de l'article 58 de 
la loi de 1876, aux termes duquel (< les jugements sur incident suivent, pour 
la recevabilité de l'appel, le sort de la demande principale ». 

Le second alinéa de ['art icle 7ä d11 projet revient à l'application de cette 
dernière règle pour les jugements statuant sur l'accomplissement des forma­ 
lités prescrites par la loi. 

Celle solution s'impose si l'on veut éviter des contrariétés de jugements, 
qui laisseraient sans issue certaines instances en expropriation, éventualités 
qui se produiraient notamment si un jugement rendu en dernier ressort sur 
la demande principale déclarait accomplies les formalités prescrites par la 
loi et qu'un arrêt rendu sur demande incidente déclarât non accomplies les 
mêmes formalités. 
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IV. 

Da11s l'ordre des dispositions fiscales, l'article 8i du projet donne un 
caractère légal aux exonérations que la pratique avait admises et en introduit 
quelques nouvelles. 

La disposition du premier alinéa consacre expressément l'exemption du 
droit de grcffP, nctuellomenl admise par voie d'interprélutiou. Ell<' supprime 
la distiuction établie par· l'art.iele 62, 49,, du code du timbre qui subordonne 
l'exemption de ce dernier· droit il lu condition qtw les frais soient à charge 
de l'État. L'innovation aura notamment cotte conséquence d'exonérer du 
timbre les expropriations poursuivies au 110m des provinces, des communes 
et des établissements publics. 

Le second alinéa constitue une disposition nouvelle. 
L'aliuéu final, mis en relation avec l'article 52, tranche définitivement 

dans le sens dl' la pratique en vigueur le point de savoir si les exemptions 
doivent être appliquées lorsqu'il n'existe aucun décret d'expropriation, et 
que I'expvoprjaut achète uu excédent d'immeuble en vue d'éviter le paiement 
d'une indemnité de dépréciation. 

v. 
Il reste à signaler isolément une innovation d'une portée el d'un caractère 

particuliers : c'est l'abrogation que le projet prononce de l'article ?H de la 
loi du i 6 septembre t ~07. 

Aux termes de cet article, (< les maisons et bâtiments dont il serait néces­ 
saire de faire démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique 
légalement reconnue seront acquis en entier si le propriétaire l'exige n. 

L'exproprie a ainsi le droit de choisir entre deux partis: se contenter de 
la juste indemnité qui lui reviendrait en vertu de l'article il de la Constitu­ 
tion, ou exiger l'achat de Ia totalité des bâtiments li uelque minime que soit 
l'emprise à faire pour le travail d'utilité publique. 

Sans contredit, pareil droit est exorbitant; dans maintes circonstances, 
son exercice entraîne pour l'expropriant des conséquences beaucoup trop 
1·igoureuses et, dès lors, injustes. 

Les principes et l'équité exigent seulement que l'exprop rié soit pleinement 
indemnisé et rien ne justifie la situation spéciale et privilégiée qui est faite, 
sous ce rapport, aux propriétaires de maisons et bâtiments. 
Par suite de l'abrogation proposée, la détermination de l'indemnité due en 

cas d'expropriation partielle d'une maison ou d'un bâtiment sera, comme 
pour l'expropi iatiou partielle atteignant un immeuble non bâti, une question 
de fait sur laquelle auront à se prouoncer équitablement les experts et le 
tribunal. 

JI va de soi que l'expropriant pourra toujours s'entendre avec l'exproprié 
pour l'achat de la totalité des bâtiments, lorsque tel sera l'intérêt bien 
entendu des deux parties; le 2e alinéa de l'article 52 du projet permettra même 
de faire déterminer le prix par voie d'arbitrage. 

5 
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li a semblé inutile de s'expliquer dans le projet relativement à l'applica­ 
tion de lu loi nouvelle aux expropriations entamées à la date où elle sera 
ol>ligaloim1 date que l'article 8ü Iixe au trentième joui· après celui de la 
publication. 

Cc point est laissé sous l'empire du droit commun, dont les principes sont 
inscrits dans l'article 2 du code civil : tt Lu lui ne dispose que pour l'avenir; 
elle n'a point d'effet rétroactif >i. En matière de procédure, il est ud mis que, 
sauf disposition spéciale, lu loi nouvelle doit ètre appliquée non seulement 
aux instances qui ne sont pas engagées lorsqu'elle devient obligatoire, mais 
encore ù celles qui l'étaient déjà, sauf à maintenir les acres valablement faits 
en conformité de ln loi aucienue. li n'est pus contesté, d'autre part, que lu 
législation nouvelle ne modifie en rien les délais auxquels les intéressés ont 
un droit acquis au moment où elle entre en vigueur. 

En conséquence, les actes de lu procédure administrative ou judiciaire 
régulièt-ement faits d'après les lois de '1870 et de t83ä seront maintenus, et 
il en sera tie même des délais acquis. 

Le GouYememcnt estime que les réformes diverses dont l'économie vient 
d'être exposée réalisent un réel progrès au regard de la législation existante. 
D'une part, elles sauvegardent d'une façon plus soigneuse l'intérêt des 
contribuables qui demande que les expropriations réclamées pat· l'utilité 
publique ne deviennent pas une source de dépenses excessives el, d'autre 
part, elles donnent aux propriétaires des garanties nouvelles qui assurent 
mieux l'estimation exacte des biens dont ils sont privés, 

Aussi: Je Gouyernement a-t-il confiance que les Chambres réserveront un 
accueil favorable au projet qu'il a l'honneur de leur présenter. 

le ~linistre des Finances 
et des Travaux publies, 
P. DE SMET DE. NAEYER. 

Le Ministre de la Justice? 

J. VAN DEN HEUVEL. 



PRO.JET DE LOI, 1 \VETSONT,VERP. 

L.ÉOP()LD II, 1 LEOPOLD Il, 
1\01 DES RELGE8, 1 KONING DER llELGlm, 

A tons présmls cl .i venir, Sal11l. 1 ,\an allen, tegennonligen en toekomenden, Reil. 

Sur la proposition de Nos Ministres des 
Finances et des Travaux publics et de ln 
Justice, 

Nous AVO~S ARRtT~ ET ARRtTONS: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté en Notre 110m aux Cham bres légis­ 
latives par Notre Ministre de la Justice. 

TITRE PllEl\llER. 

Des formalités administratives. 

ARTICLE PREMIER. 

L'expropriation pour came d'utilité pu­ 
blique s'opère en vertu d'une loi ou d'un 
arrèté royal autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire. 

L'expropriation peut avoir pour objet : 
1- l'acquisition totale ou partielle d'un 
immeuble; ~0 la suppression soit d'un droit 
réel immobilier, soit d'un droit de' bail, d'un 
droit d'antichrèse ou de tout antre droit 
personnel se rattachant il un immeuble; 
5° l'établissement d'une servitude réelle sur 
une propriété privée. 

ART. 2. 

L'arrêté royal autorisant une expropria­ 
tion ne peut être pris qu'après enquète. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Financiën en Openbare Werken en van 
Justitie. 

Wu HEBBEN nEsLOTEN EN \Vu BESLUIHN 

Het wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt zal in Omen naam door Onzen Minister 
van Justitie aan de \Vergevencle Kamers 
aangeboden worden. 

TITEL ÉÉN. 

Van de bestuurlijke pleegvormen. 

ARTIKEL UN. 

Onteigening ten algemeenen nutte heeft 
plaats krachtens ecne wet of een koninklijk 
besluit, waarbij tot het werk, dat onteige­ 
ning vordert, machtiging is verleend. 

De onteigening kan bedoelen : 1 ° het 
geheel of gedeeltelijk verkrijgen van een 
onroerend goed; '2° het afschaffen hetzij van 
een zakelijk recht op. ecu onroerend goed, 
hetzij van een huurrecht, een genotspand­ 
recht, of eenig ander persoonlijk recht, 
aan een onroerend goed verbonden; 5° het 
vestigen eener zakelijke erfdienstbaarheid op 
een privaat eigendom. 

ART. 2. 

Het koninklijk besluit, dat tot onteige­ 
ning machtiging geeft, mag alleen na een 
onderzoek worden genomen. 
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L'enquête s'ouvre sur un projet com­ 
prenant : 

a) Dans les cas visés au 1 ° cl au 2° du 
2• alinéa de l'article premier, le tracé ties 
travaux, l'indication du but d'utilité publique 
cl Ic plan des parcelles à exproprier ou Ic 
plan des biens grevés du droit à supprimer; 

ó) Dans le cas visé au 5° du même alinéa, 
l'exposé du hut d'utilité publique et Ic plan 
des parcelles à grever avec l'indication dt' 
la nature cl de l'étendue de la servitude. 

Dans tous les cas, Ic plan contient la dé­ 
signation des propriétaires et usufruitiers au 
nom desquels les immeubles sont inscrits 
au cadastre. 

Anr, 5. 

Le projet est déposé pendant quinze jours 
à la maison communale du lieu de ln situa­ 
tion des immeubles figurant au plan. 

L'annonce du dépôt est affichée tians ia 
forme usitée pour les publications officielles. 

Les personnes visées à l'article 2 sont 
averties de ce dépôt, individuellement et il 
domicile, par une lettre recommandée à la 
poste. La remise de la lettre à la poste vaut 
notification à la partie signifiée à compter 
du surlendemain de celte remise. 

Toutefois cet avertissement ne doit pas 
être adressé aux propriétaires et usufruitiers 
inscrits au plan qui auraient cédé leurs 
droits à l'expropriant à la date du dépôt du 
projet. 

Il est justifié de l'accomplissement de ces 
formalités par un certificat du collège des 
bourgmestre el échevius. 

Les dites formalités sont prescrites à 
peine de nullité ; cependant le défaut d'aver­ 
tissement n'entraine la nullité qu'à l'égard 
des personnes non averties. 

Het onderzoek wordt geopend op een 
ontwerp, omvattende : 

n) ln de gevallen voorzien hij 1 ° en '2° 
van de 2d• alinea van artikel 1\én, de af'bake­ 
niug van het werk, ile aamluiding van het 
doel van algemeen nut en het plan der 
te onteigenen perccelen of het plan der goe. 
deren waarop het af te schaffen recht rust; 

b) ln hl'l geval voorzien bij 3° van 
dezelfde alinea, de opgave van hel doel van 
algemeen nut en het plan der te belasten 
perceelen met aanduiding van aard en 
omvang der erfdienstbaarheid, 

lu al de gevallen, wijst het plan de eige­ 
naars eu de vruchtgebruikers aan ten wier 
name de onroerende goederen bij het 
kadaster bekend zijn. 

ART. 3. 

Het ontwerp blijft gedurende vijftien dagen 
ncdergelegd ten gemeentehuize van de 
plaats waar de op het plan voorkomende 
onroerende goederen gelegen zijn. 

Het bericht van nederlegging wordt aan­ 
geplakt zooals voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijk is. 

De bij artikel 2 bedoelde personen wor­ 
den hoofdelijk en ten huize van die 
nederlegging verwittigd, bij eenen ter post 
aaugeteekenden brief, De bezorging van den 
brief ter post geldt voor beteekening aan de 
aangezegde partij, te beginnen met den 
tweeden dag na die bezorging. 
Echter moet die verwittiging niet gezon­ 

den worden aan de op het plan genoemde 
eigenaars en vruchtgebruikers, die, bij de 
nederlegging van hel ontwerp, reeds hunne 
rechten aan den onteigenende zouden afge­ 
staan hebben. 

Van de vervulling dier formaliteiten 
wordt bewijs gegeven 
van het college van 
schepenen. 
De formaliteiten dienen nagekomen op 

straffe van nietigheid; echter brengt hel 
gebrek aan verwittiging slechts nietigheid 
mede ten aanzien van de niet verwittigden. 

door een attest 
burgemeester en 
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AIIT, 4. 

Le délai de q uinze jours fixé à l'article 3 
prend cours à dater de l'avertissement 
donné au publi~ cl aux intéressés. 

Anr. 5. 

Les réclamations ou observations aux­ 
quelles Ic projet peut donner lieu sont 
recueillies par le collège des hou rgmestre el 
échevins, qui ouvre un procès-verbal à cet 
elf et. 

Les eornparnnts signent la relation de 
leurs déclarations verbales; les déclarations 
écrites sont mentionnées cl restent annexées 
au procès-verbal; celui-ci est clos par le 
bourgmestre ou l'échevin délégué, à l'expi­ 
ration du délai fixé à l'article 3. 

ÂI\T. Ö. 

S'il s'agit de travaux entrepris par une 
province, une commune ou un établissement 
public, les réclamations sont respectivement 
soumises au conseil provincial, au conseil 
communal ou à la commission administra­ 
tive, qui donnent leur avis par une délibé­ 
ration motivée; celle-ci est jointe, ainsi que 
le procès-verbal de l'enquête, aux pièces à 
communiquer à l'autorité supérieure. 

ART. 7. 

Lorsque l'expropriation s'opère en vertu 
d'une loi ne dt:>signnnt pas les immeubles à 
acquérir, ceux grevés d'un droit à supprimer 
ou ceux à grever d'une servitude, le plan 
visé à l'article 2 est soumis à enquête con­ 
formément aux dispositions portées aux 
alinéas S et suivants du dit article et aux arti­ 
cles 5 à 6. 

Aprës l'enquète, ce plan est arrêté par 
décision ministérielle. 

Au. 4. 

De bij artikel 5 bepaalde termijn van 
vijftien dagen, gaat in met den dag tier aan 
publiek en belanghebbenden gegeven ver­ 
wittiging. 

Aur. ~- 

De bezworen of aanmerkingen waartoe 
het ontwerp aanleiding zon geven, worden 
opgenomen door het college van burge­ 
meester en schepenen, dal deswege een 
proces-verbaal opent. 

Oc verschij ners onderteekuneu de opname 
hunner mondelinge verklaringen; lie ge­ 
schreven verklaringen worden in het proces­ 
verbaal vermeld en blijven er bij gevoegd; 
het wordt door den burgemeester of den 
gemachtigden schepene gesloten, na afloop 
van den bij artikel 5 bepaalden termijn. 

Anr. 6. 

Geldt het een werk, door eene provincie, 
cene gemeente of eenc openbare instelling 
ondernomen, dan worden de bezwaren, vol­ 
gens hel geval, onderworpen aan den pro­ 
vincieraad, aan den gemeeurerand of aan de 
commissie van beheer, die daaromtrent advies 
uitbrengen bij eene met redenen ornkleede . 
beraadslaging; deze, alsmede het proces­ 
verbaal van het onderzoek, wordt bij de aan 
dP. hooge overheid mede te deelen stukken 
gevoegd. 

AnT. 7. 

Zoo de onteigening krachtens eene wet 
geschiedt waarbij niet aangewezen zijn de 
te verkrijgen onroerende goederen, die waar­ 
op een af te schaffen recht rust of die waarop 
eene erfdienstbaarheid te vestigen is, dan 
moet het in artikel 2 bedoelde plan aan een 
onderzoek worden onderworpen, overeen­ 
komstig het bepaalde in alinea's 2 en vol­ 
gende van dat artikel en in artikelen 3 tot 6. 

Na het onderzoek, wordt dit plan bij mi­ 
nisterieele beschikking vastgesteld. 
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'frTRE Il. 

Des cessions amiables et des conven­ 
tions d'arbitrage. 

§ 1 ". - Des cessions amiables, 

AnT. 8. 

En 1·a!> de cession amiable, si l'cxpro­ 
prié refuse clc recevoir Ic paiement dr l'in­ 
demnité convenue, l'expropriant peut ~c 
libérer en versant Ic montant de celle-ci :'1 

ln caisse drs dépôts Cl conslgnntions, sans 
offres préalables ui mise e11 demeure. 

AnT. 9. 

Lorsque des hypothèques grèvent l'im­ 
meuble 011 le droit réel cédé, l'immeuble au 
profit duquel existait Lill droit réel supprimé 
ou l'immeuble sur lequel une servitude est 
établie, la cession est signifiée pnr l'expro­ 
priant aux créanciers inscrits qui ne sont 
pas intervenus à l'acte. 

La signification est faite au domicile élu 
dam Ic bordereau d'inscription conformé­ 
ment au pénultième alinéa de l'article 8;5 
de la loi du 1G décembre 1B~1 sur Ic régime 
hypothécaire: à défaut d'élection de domi­ 
cile, ia significntion peut erre faite au pro­ 
cureur du Roi près Ic tribunal dans le ressort 
duquel l'immeuble est situé. 

Pendant un délni de quinze jours, ceux 
d'entre les créanciers non-intervenants dont 
la créance ne serait pas entièrement couverte 
par le prix de la cession, peuvent faire oppo­ 
sition b celle-ei et requérir Ic règlement 
judiciaire de l'indemnité. Le délai expiré 
sans qu'aucune opposition ait été notifiée 
à l'expropriant, les créanciers sont censés 
avoir adhéré à la convention. 

TITEL ll. 

Van minnelijkeu afstand en overeen­ 
komst tot seheidsreohterüjke uit­ 
spraak. 

§ 1°. - Van minneliiker; afstand. 

Anr. 8. 

In gcm) van minnclijken afstand, zoo de 
onteigende weigert de betaling van de over­ 
eengekomcn schadeloosstel ling arm te neme ri, 
kan de ontcigencnde zich vrijmaken door 
dezer bedrag te storten in de kas van depo­ 
sito en eonsignatiën, zonder voorafgaande 
aanbod of invertoefstclling. 

ART. 9. 

Wanneer hel afgestane onroerend goed 
of het afgcslnne zakel ijk recht, het onroerend 
goed ten welks behoeve een thans afgeschaft 
zakelijk recht bestond, of het onroerend goed 
w.uirop eene erfdienstbaarheid gevestigd is, 
met hypotheek bezwaard is, wordt de afstand 
door den onteigenende beteekend aan de 
ingeschreven sehuldeisehers, die niet bij de 
akte opgetreden zijn. 

De beteekening wordt gedaan aan de in 
het inschrijvingsborderel verkozen woon­ 
plaats, overeenkomstig de voorlaatste alinea 
van artikel 85 der wet van ·16 Decem­ 
ber 18;51 op het hypotheekstclsel ; bij ge­ 
breke aan verkozen woonplaats, kan rie 
bl'leekening gedaan worden aan den pro­ 
cureur des Konings bij de rechtbank. bin­ 
nen welker grbied het onroerend goed 
gelegen is. 

Gedurende vijftien dagen mogen die onder 
de niet opgetreden schuldeischers, welker 
schuldvordering niet gansch door den prijs 
van afstand zou gedekt zijn, tegen dezen 
afstand in verzet komen en eischen dat de 
schadeloosstelling door rechterlijke uit­ 
spraak geregeld worde. Loopt die termijn 
ten einde, zonder dar aan den ontcigencncfe 
eenig verzet beteekend werd, dan worden 
de schuldeischers geacht in de overeen­ 
komst te berusten. 
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Le prix convenu est versé à la caisse des 
dépôts et consignations ; les droits des 
créanciers inscrits qui sont intervenus à 
l'acte et de ceux auxquels a été faite la 
siguilicatiou prévue au premier alinéa du 
présent article, sont reportés sur la somme 
eonsiguée et ils ue sont pns opposables il 
l'ex propriant. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que sur la production d'un eertilicat 
constatant, suivant Ic cas : 

a) Que l'immeuble ou Ic droit rée] acquis 
est libre de tous privilèges et hypothèques: 

b) Que Ic bien an profit duquel existait 
un droit reel supprimé ou le bien sur lequel 
est établie une servitude est libre de tous 
privilèges et hypothèques, ou que les droits 
des créanciers inscrits sont restreints à 
l'immeuble tel qu'il reste subsister dans le 
patrimoine de l'exproprié après la cession 
amiable. 

A défaut de produire le certificat requis, 
le prix ne peul ètre remboursé que sur une 
décision de justice. 

~ 2. - De» ccnoentieu» cl' urbilragc. 

Si les parties, d'accord sur toutes les 
causes d'indemnité, ne s'entendent pas sur 
la somme ù allouer, elles peuvent, par con­ 
vention d'arbitrage, constituer un ou plu­ 
sieurs collèges d'experts composés chacun 
de trois membres, et leur remettre le soin 
de fixer définitivement et sans recours le 
montant des indemnités. 

AnT. tt. 

Les experts sont nommés de commun 
accord par les parties, ou respectivement par 
chacune d'elles et par Ic président du tri- 

De overeengekomen prijs wordt gestort 
in de kas van deposito en consignauën ; 
de rechten vau de ingeschreven schuld­ 
eischers, welke bij de akte zij, 1 oµgetredco, 
en van die wien de i11 dt· cv rstc alinea van 
dit artikel bedoelde betcckcuing werd ge­ 
daan, worden op de in eoosignatie gestelde 
gelden overgebracht en zij ku1111l011 tegen 
den onieigencnde niet worden geldend ge· 
maakt. 

De ngeut der kas mag uiers ui! handen 
geven dan op vertoon vau een ouest hevesti­ 
geude, volgens het geval : 

a) Da! het verkregen onroerend goed 
of het verkregen zakelijk recht met voor­ 
rechten noch hypotheek is bezwaard; 

ó) Da! het goed ten welks behoeve een 
thans afgeschaft zakelijk recht bestond, 
of het goed waarop eene erfdienstbaarheid 
is gevestigd, niet voorrechten noch hypo­ 
theek is bezwaard, of dat de rechten der 
ingeschreven sehuldeischers beperkt zijn 
tot het onroerend goed zooals het blijft 
behooren tot het vermogcu van den ontei­ 
gende 11a den rninnelijken afstand. 
\Vordt het vereischte attest niet overge­ 

legd, dan mag de prijs slechts krachtens eeue 
rechterlijke beslissing worden terugbetaald. 

§ 2. - Van ooereenkomsten tot sclieùis­ 
recluerlijke uitspraak, 

ART. m. 

Zoo partijen het eens zijn omtrent al de 
redenen tol schadeloosstelling, doch niet 
omtrent derzelver bedrag, mogen zij, bij 
overeenkomst tot seheidsrech terlijke uit­ 
spraak, eene of meer uit drie leden bestaande 
commissiën van deskundigen aanstellen ~o 
haar de zorg opdragen het bedrag der scha­ 
deloosstellingen voorgoed en zonder beroep 
te bepalen. 

AnT. 11. 

De deskundigen worden in gemeen over­ 
leg benoemd door de partijen,of onderschei­ 
dcnlijk. door elke der partijen eu door den 
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buna! de première instance de la situation 
des immeuhles. 

Dans cc dernier cas, chaque purtie désigne 
son expert dans la huiiain« de la convention 
d'arbitrage, ti peine de forclusion. Le délai 
expiré, Ic président d11 uihunal, sur simple 
requête de ln partie la plus diligente, nomme 
Ic tiers expert el, s'il y ll lieu, celui d<' ln 
partie en défaut. 

Ln nomination des experts leur est imrné­ 
diatement notifiée. 

Aur, 12. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empèchcmcnt d'un expert, Ic remplace­ 
ment s,~ fern par les parties ou, ù défoul 
d'entente, pnr Ic président du tribunal si 
l'expert a été nommé de commun accord, et 
par l'auteur de sa nomination s'il n'a pas 
été nommé de commun accord. 

AnT. 15. 

Par dérogation aux trois articles qui pré­ 
cède ut, les parties peuvent, de commun 
accord, désigner m1 seul expert pour fixer 
le chiffre des indemnités. 
En cas de décès, refus, déport, récusation 

ou empêchement, l'expert sera remplace de 
commun accord soit par un seul, soit par 
trois experts. A défaut d'entente, chaque 
partie nommera un expert, et le troisième 
sera désigué par le président du tribunal 
de première instance de la situation des 
immeubles. 

AnT. 14. 

La convention d'arbitrage opère au profit 
de l'expropriant Ic transfert de la propriété 
de l'immeuble ù acquérir, l'extinction du 
droit à supprimer ou la constitution de la 
servitude à établir; s'il y a lieu, elle est. 

voorzitter der rechtbank van eerstenjaanlcg 
Linnen welker gebied de onroerende goede­ 
ren gelegen zijn. 
ln laatstbedot-ld geval duidt elke partij 

haar· deskundige aan binnen acht dagen na 
de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
11itsJlraak, op straf van uitsluiting. Eens de 
termijn verstreken, benoemt de voorzitter 
der rechtbank, op enkel verzoek van de 
meestgcrcede partij, den derden deskundige 
en, des noodig, den deskundige der in 
gebreke gebleven partij, 

Ann de deskundigen wordt dadelijk 
hunne benoeming beteekend. 

AnT. 12. 

ln geval van overlijden, weigering, ambts­ 
nedPrlegging, wraking of verhindering van 
een deskundige, wordt in dezes vervanging 
voorzien door de partijen of, zoo zij het niet 
cens worden, door den voorzitter der recht­ 
bank, wanneer de deskundige in gemeen 
overleg, en door hem die hem benoemd 
had, wanneer hij niet in gemeen overleg 
benoemd was geworden. 

AnT. 13. 

Bij afwijking van de drie voorgaande arti­ 
kelen.mogen partijen, in gemeen overleg, een 
enkelen deskundige aanwijzen om het bedrag 
der schadeloosstellingen te bepalen. 
ln geval Yan overlijden, weigering, arnbts- • uederlcgging , wraking of verhindering, 

wordt de deskundige in gemeen overleg 
\'ervangen hetzij door een enkel deskundige, 
hetzij door drie deskundigen. Kan men het 
niet eens worden, dan benoemt iedere partij 
een deskundige en wordt de derde aange­ 
wezen door den voorzitter der rechtbank 
van eersten aanleg binnen welker gebied de 
onroerende goederen gelegen zijn. 

AnT. 14. 

De overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bewerkt, ten behoeve van den 
onteigencnde, de overdracht nm den eigen­ 
dom van het te verkrijgen onroerend goed, 
de opheffing van het af te schaffen recht of 
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immédiatement transcrite au bureau 
hy pothèques. 

Lorsque des hypothèques vrüvcnl l'im­ 
meuble ou lt> droit rfrl cédé, l'immeuble nu 
profit duquel existait un droit réel supprimé 
ou l'immeuble sur lequel une servitude 
est établi«, la convention est signifiée pur 
l'expropriant aux créanciers inscrits qui ne 
soul pas intervenus à l'acte, avec sommation 
de présenter leurs observations dans le délai 
de quinze jours. Le délai expiré sons 
qu'aucune opposition ait été notitlée à l'ex­ 
propriant, les créanciers sont censés avoir 
adhéré à la convention et y être parties. 
En cas d'opposition en temps utile, il est 
procédé au règlement judiciaire de l'indern- 
nité. 

des I de vestiging van de te stellen erfdienstbaar­ 
heid; zij wordt, zoo noodig, dadelijk over­ 
geschreven ten kantore der hypotheken. 
\V anneer het afgestane onroerend goed 

of het afgestane zakelijk recht, het onroe­ 
rend goed ten welks behoeve een thans 
afgeschaft zakelijk recht bestond of het 
onroerend goed waarop ecne erfdiensthanr­ 
heid is gevestigd, met hypotheek belast is, 
tian wordt de overeenkomst door den ontei­ 
gcncndc aan de ingeschreven schuldeischers 
die niet bij de akte zijn opgetreden, betee­ 
kend, met aanmaning lot indienen hunner 
aanmerkingen binnen cencn termijn van 
vijftien dagen. Loopt die termijn ten einde 
zonder dat aan den onteigenende eenig 
verzet bcteekend werd, dan worden de 
sehuldeischers geacht in de overeenkomst 
te berusten en daarbij partijen te zijn. Bij 
tijdig verzet, wordt de schadeloosstelling 
door rechterlijke beslissing bepaald. 

De bij voorgaande alinea bedoelde betee­ 
kcning geschiedt zooals in artikel 9 voor­ 
geschreven is. 

La signification prévue à l'alinéa qui 
précède est faite conformément aux pres­ 
criptions de l'article 9. 

AnT. 1ti. 

S'il y a plusieurs couuéressés, ils désignent, 
dans la conventiou, un mandataire commun 
qui les représente pom tonte la durée de 
l'arbitrage et à qui sont faites tontes les 
significations nécessaires. 

AnT. 16. 

Les experts ne sont astreints à aucune 
autre forme d'arbitrage que celles établies 
ci-après. 

AI\T, t7. 

Ils convoquent les parties sur les lieux 
litigieux, en laissant un délai minimum de 
cinq jours. 

ART. t 8. 

Ain. 15. 

Zijn er verschillende medebelanghebben­ 
den, dan moeten zij in de overeenkomst 
een gevolmachtigde voor hen allen aan­ 
wijzen, die hen vertegenwoordigt zoolang 
de scheidsrechterlijke uitspraak duurt, en 
aan wien alle noodige beteekeningen wor­ 
den gedaan. 

AnT. f 6. 

Voor de scheidsrechterlijke uitspraak 
moeten de deskundigen geene andere for­ 
maliteiten naleven, dan de hierna vermelde. 

ART. 17. 

Zij roepen partijen op ter plaatse van het 
onderzoek en ruimen daarbij een termijn in 
Yan ten minste vijf dagen. 

ART. 18. 

Au jour fixé, les parties, ainsi que les I Op den bepaalden dag overhandigen 
autres intéressés qui se présenteraient , partijen alsmede de andere belanghebben­ 

/ 
1 
' 
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d'office, remettent aux experts les titres, 
documents et notes qu'ils jugent utiles pour 
l'appréciation du montant des indemnités ù 
régler; les experts dressent inventaire de 
ces pièces et les paraphent. Chacun des 
intéressés peut prendre communication des 
pièces produites par une autre partie. 

AnT. 19, 

den die uit eigen beweging zouden opkomen, 
aan de deskundigen de titels, bescheiden en 
nota's die zij tol waardeering van het bedrag 
der te regelen schadeloosstellingen nuttig 
achten; de deskundigen maken een inven­ 
taris vau die stukken op en kortteekenen ze. 
leder belanghebbende mag kennis nemen 
von de door eene wederpartij overgelegde 
stukken. 

Al\T, t9. 

Dans le cas où les intéressés ne peuvent 1 Wanneer de belanghebbenden geene ge- 
fournir de note écrite sur leurs prétentions, ' schreven nota omtrent hunne aanspraken 
les experts dressent acte de leurs dires et indienen kunnen, wordt van hunne verkla­ 
leur font signer cet acte après lecture. ringen eeue akte opgemaakt door de deskun- 

digen, die hen die akte, na voorlezing, doen 
onderteekenen. 

Si les intéressés ne savent signer, les [ Kunnen de belanghebbende niet onder- 
experts en font mention tians leur procès- 

1 
tcekenen, dan maken de deskundigen daar- 

verbal. 1 van melding in hun proces-verhaal. 

AaT. ~o. 

ART.2t. 

Les experts déterminent séparément le 
chiffre de chaque indemnité pour chacun 
des intéressés. 

Leurs décisions sont prises à la majorité. 

S'ils sont tous trois d'un avis différent, le 
chiffre est fixé par l'évaluation qui n'est ni 
la plus haute ni la plus basse. 

AnT. 20. 

Chaque intéressé est recevable à produire Het is iederen belanghebbende toegelaten 
des notes en réponse aux pièces qui lui nota's over te leggen ter beantwoording van 
sont communiquées; les experts fixent Je de hem medegedeelde stukken; de deskun­ 
délai dans lequel les réponses doivent leur I digen bepalen binnen welken termijn de 
ètre remises. antwoorden hun moeten overhandigd wor- 

den. 

AnT. 21. 

ART. 22. 

De deskundigen bepalen afzonderlijk het 
bedrag van elke schadeloosstelling voor 
ieder belanghebbende. 
Hunne beslissingen worden bij meerder­ 

heid genomen. 
Wanneer alle drie van meening verschil­ 

len, wordt als bedrag bepaald de schatting 
die noch de hoogste noch de laagste is. 

ART. 22. 

Les experts formulent leurs évaluations De deskundigen geven hunne schattingen 
dans un acte dont ils rerneueut l'original op in eene akte waarvan zij het oorpronke­ 
à l'expropriant et une copie, certifiée par lijke aan den onteigenende en een door hen 
eux, à l'exproprié. , gewaarmerkte copij aan den onteigende 

l overhandigen. 
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Ain. 25. 

LPs experts terminent leurs opérations 
dam les trois mois de la l'Oll\'l'11ti1111 d'arbi­ 
trngt•, sinon il ne leur 1•s1 accordé d'hono­ 
rnires que s'ils établissent, ii la satisfaction 
du président du tribunal, qlll' le retard ne 
leur est pas imputable, 

S'ils n'ont pas terminé leurs opérations 
dans Ic délai Iixé, la convention d'arbitrage 
conserve néanmoins ses effets, mais Ic pré­ 
sident du tribuun! peut, il ln requête de la 
partie la plus diligente, ordonner que de 

AnT. 25. 

nouveaux experts seront nommés en rem­ 
placement de ceux qui sont en faute, coufor­ 
mémeu t aux règles trncées pn r l'article 12 
et par le deuxième alinéa de l'article 15. 

De deskundigen volbrengen hunne werk­ 
zaamheden binnen drie maanden na de 
overeen komst tot scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, zoo niet wordt hun alleen 10011 

toegelegd, zoo zij, ter voldoening van den 
voorziuer der rechtbank, bewijzen dat de 
vertraging hun niet kan ten laste worden 
gelegd. 

Zoo de deskundigen hunne werkzaam­ 
lieden niet volbracht hebben binnen den 
bepaalden tijd, blijft de overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak niettemin van 
kracht, maar alsdan mr1g de voorzitter 
der rechtbnnk, op verzoek van de meest ge­ 
reede partij, gelasten dat nieuwe deskundi­ 
gen, ter vervanging van de in gebreke 
geblevenen, worden benoemd, overeenkom­ 
stig de in artikel 12 en in de tweede alinea 
van artikel 15 gestelde regelen. 

t:rrniner [ De nieuwe deskundigen ~10eten hunne 
lixer par , werkzaamheden volbrengen binnen een door 

1 

le président du tribunal et qui ne peut ; den voorzitter der rechtbank te bepalen Ler- 
dépasser trois mois. Faute d'avoir termine : mijn, dewelke niet meer dan drie maanden 
dans ce délai, la disposition du premier 1

1 

mag bedragen. Zoo niet, is het bepaalde in 
alinéa du présent article leur est applicable. de eerste alinea van dit artikel op hen van 

Les nouveaux experts doivent 
leurs opérations dans un délai à 

AnT. 24. 

traie, celle-ci est rendue exécutoire par une 
ordonnance du président du tribunal de 
première instance de la situation des biens; 
à cel effet, la minute de la sentence est 
déposée au greffe du tribunal. 

toepassing. 

ART. 24. 

Si les parties ne s'entendent pas pour I Komen partijen niet overeen omtrent de 
l'exécution à l'amiable de la sentence urbi- tenuitvoerlegging in tier minne van de 

seheidsreehterlij ke uitspraak , dan wordt 
deze uitvoerbaar gemaakt · bij bevelschrift 
van den voorzitter der rechtbank Yan eersten 
aanleg binnen welker gebied de goederen 
gelegen zijn; te tien einde wordt de minuut 
der uitspraak ter griŒe van de rechtbank. 
nedergelegd. 

En vertu de cette ordonnance, et nonob- Krachtens dat bevelschrift, en nieuegen- 
srant tout recours, le montant de l'indemnité staande alle beroep; wordt het bedrag der 
fixée par les experts est versé à la caisse des door de deskundigen bepaalde schadeloos­ 
dépôts et consignations ; et l'expropriant est stelling in de kas van deposito en consigna­ 
libéré de tous les chefs d'indemnité sur · riën gestort; en de onteigenende is ontheven 
lesquels a porté la convention d'nrbitrage. van alle aanleidingen lol schadeloosstelling 
tes droits des créanciers inscrits qui sont bij de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
intervenus à l'acte et des créanciers auxquels uitspraak bedoeld. De rechten der inge­ 
a été fa ire la signification prévue par l'a r- schreven sehuldcischers welke bij de akte 
ticle H-, sont reportés sur la somme eonsi- zijn opgetreden en van de schuldeischers 

6 
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gnèe et ne peuvent être opposés à l'expro­ 
priant. 

L'agent de la caisse ne pmt vider ses 
mains que dans les conditions indiquées aux 
alinéas ~ à 8 de l'article 9. 

§ 3. - Dispositions communes aux ces- : § 
sion« amiables et aux conventions ll'm·bi- ; 
trage. / 

: 
AnT. ~!5. 

Les immeubles et les droits appartenant I De onroerende goederen en de rechten 
aux incapables ci-après désignés peuvent ! die aan de verder genoemde onbekwamen 
faire l'objet de cessions amiables ou de I toebehooreu, mogen tot minnèlijkcn afstand 
conventions d'arbitrage, pourvu r1uc ces I of overeenkomsten tot scheidsrechterlijke 
contrats soient consentis, savoir : uitspraak aanleiding geven, mits die kontrak­ 

ten worden aangegaan : 
Zij die nog ongeboren kinderen, onder 

voogdij staande minderjarigen, gelnterdi­ 
eeerdcn, niet geïnterdiceerde opgesloten 
krankzinnigen, niet opgesloten krankzin­ 
nigen wier interdictie is aangevraagd, afwe­ 
zigen of afwezig vermoeden, aanbelangen, 
door dezer wettige vertegenwoordigers, mits 
de machtiging van den familieraad en van 
den vrederechter ; 

Zij die ontvoogde minderjarigen aanbe­ 
langen, door die minderjarigen, mils de­ 
zelfde machtiging; 

Zij die in een godshuis geplaatste min­ 
derjarigen aanbelangen, door dezer wettige 
vertegenwoordigers, mits de machtiging 
van de commissie tol beheer van het gods­ 
huis en van den vredcrechter , 

Zij die wederspannigen aan de wet of 
onder wettig beheer gestelde minderjarigen 
aanbelangen, door dezer wettige vertogen­ 
woordigers mits de machtiging van den vre­ 
derechter. 

Ceux intéressant des enfants à naître, des 
mineurs sous tutelle, des interdits, des 
aliénés colloqués non interdits, des aliénés 
110n colloqués dont l'interdiction est deman­ 
dée, des absents ou présumés absents, par 
leurs représentants légaux avec l'autorisation 
du conseil de famille et du juge de paix; 

Ceux intéressant des mineurs émancipés, 
par ces mineurs avec la mèrne autor'isa- 
tion; 

Ceux intéressant des mineurs placés dans 
un hospice, par leurs représenran ts légaux 
avec l'autorisation de la commission admi­ 
nistrative de l'hospice et du juge de paix; 

Ceux intéressant des contumaces ou des 
mineurs sous administration légale, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
juge de paix. 

wieu in de artikel 14 bl'doeldc betl'ekcuing 
werd gedaan, worden op de in consignatie 
gestelde gelden overgebracht en zij kunnen 
tegen den ontcigcncnde niet worden geldend 
gemaakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan in de voorwaarden bij alinea's tS 
tol 8 van artikel 9 gesteld. 

5. - Bepalingen gemeen aan den minne­ 
lijken afstand en aan de overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak. 

ART, 2ii. 

ÁRT. 26. 

Les immeubles et les droits dépendant 
d'une succession bénéficiaire, d'une succes­ 
sion vacante ou d'une masse faillie peuvent 
foire l'objet de cessions Amiables ou de 

'I 

AnT.26. 

De onroerende goederen en de rechten, 
afhangende van eene erfenis onder voor­ 
recht, van eene ledige erfenis of van een 
faillieten boedel, kunnen aanleiding geven 
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LP grevé de suhsti turion peut faire les 
mêmes contrats avec l'assistance du tuteur 
à la substirutiou ('l moyennant l'nutorisatiou 
du juge de paix. 

conventions d'arbitrage, si les héritiers 011 Ic \ tot mi nue lij ken afstand of voc reen komst tot 
curateur y sont autorisés respectivement scheidsrechterlijke uitspraak, wanneer de 
par Ic président du tribunal de première erfgenamen of de curator daartoe onder­ 
instance et par Ic juge-commissaire à la schcidenlijk zijn gemachtigd dool' den voor­ 
faillite. zitter der rechtbank von eersten aanleg en 

door den rechter-commissaris bij het faillis­ 
sement. 

Oc met erfstelling over de hand bezwaarde 
mag dezelfde koutrnktcn aangaan, mits hij 
bijgestaan zij door den voogd over de erf­ 
stelling eu mits de machtiging van lien 
vrederechter. 

AnT. 27. 

Les immeubles et les droits dotaux 
peuvent faire l'objet de cessions amiables 
ou de conventions d'arbitrage. Les contrats 
sont conclus par !a remme a\'CC Ic consen­ 
tement de son mari et moyennant l'autori­ 
sation du juge de paix donnée sur simple 
requête présentée par les deux époux. 

Le juge détermine les conditions du 
remploi si elles ne 1'011t pas été par le 
contrat de mariage. 

A défaut de remploi, l'indemnité est 
versée à la caisse des dépôts et consigna­ 
tions, et la déclaration de dépôt mentionne 
l'obligation du remploi. L'agent de la caisse 
ne peut vider ses mains que moyennant la 
justification du remploi accepté par l'expro­ 
priant ou l'autorisation de cc dernier. 

Si l'obligation du remploi n'a pas été 
mentionnée dans la déclaration de dépôt, 
l'agent de la caisse est déchargé de toute 
responsabilité relativement au remploi. 

Les dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui précèdent sont applicables à tous 
les cas où, quel que soit le régime sous 
lequel les époux sont mariés, le remploi est 
obligatoire pour les tiers. 

AnT. 'J.7. 

AnT. 28. 

De onroerende huwelijksgoederen en de 
huwelijksrechten mogen aanleiding geven 
tot minnclijken afstand of overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke overeenkomst De kon­ 
trakten worden aangegaan door de vrouw 
mei toestemming van den mau en mils 
machtiging door den vrederechter verleend 
op eenvoudig verzoekschrift door beide 

'~ echtgenooten overgelegd. ' 
De rechter bepaalt de voorwaarden van 

de wederbelegging zoo die in het huwelijks­ 
kontrakt niet reeds bepaald zijn. 

Bij niet wederbelegging, wordt de scha­ 
deloosstelling gestort in de kas van deposito 
en eonsignatiën, en de verklaring van inbe­ 
waargeviug vermeldt alsdan de verplichting 
tot wedcrbelegging. De agent der kas mag 
niets uit handen geven dan mits bewijs 
van de door den onteigenende aangenomen 
wederbelegging of mits de machtiging van 
dezen. 

Zoo in de verklaring van inbewaargeving 
de verplichti11g tot wederbelegging niet is 
vermeld, dan is de agent der kas ontlast 
van alle aansprakelijkheid wegens de we- 
derbelegging. . 

Het bepaalde in de drie voorgaande 
alinea's is van toepassing telkens - onder 
welke huwelijksche voorwaarden ook de 
echrgeuooten getrouwd zijn - de weder­ 
belegging voor de derden verplichtend is. 

AnT. 28. 

La femme séparée de corps peut faire une j' De van tafel en bed gescheiden vrouw 
cession amiable ou une convention d'arbi- i mag zonder de machtiging van haren echt- 
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La femme dont Ic mari est mineur, inter­ 
dit, aliéné 110n interdit, placé sous conseil 
judiciaire, absent, présumé absent ou 1·011- 
tumace , peut faire les mêmes contrats 
moyennant l'nutorisntion du juge d1• pnix. 

trage sans autorisation de sou mari ni lie la I genoot of van den rechter, in der minne 
justice. afstand docu of eenc overeenkomst tot 

scheidsrechterlijke uitspraak aangaan. 
De v1·011w, wier echtgenoot minderjarig 

is, gcïoH•rdicl'enl is, krankzinnig maar niet 
gemterdicecrd is, onder rechterlijk raadsman 
staar, afwezig is, vermoed is afwezig te zijn, 
wederspnnnig aan de wet is, mag dezelfde 
kontrnktcn aangaan mils de machtiging v1111 

den vrederechter. 

AnT. '29. 

Les provinces, communes et établisse­ 
ments publics dont les immeubles et les 
droits sont soumis il expropriation peuvent 
faire une cession amiable 011 une eonven­ 
tien d'arbitrage moyennant les autorisations 
requises pour les aliénations. 

Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peut faire les mêmes eoutruts relnti­ 
veilent au domaine privé dt: !'Étal, lorsque 
l'expropriation est poursuivie par une pro­ 
vince, une commune ou un établissement 
public. 

Anr. 50. 

Dans tous les cas oit, en vertu du présent 
titre, l'indemnité allouée est versée à la caisse 
des consignations, l'expropriant notifie la 
déclaration de dépôt ù la partie expropriée. 

Al\T. ~9. 

De provinciën, gemeenten of openbare 
instellingen, waarvan de onroerende goe­ 
deren en de rechten aan onteigening onder­ 
worpen zijn, mogen in der mi1111c afstand 
doen of eene overeenkomst tot scheidsrech­ 
terlijke uitspraak aa11gna11, mils de voor 
vervreemdingen vereischte machtigingen. 

De Minister van Financiën en Openl.Jarc 
\Verkm mag dezel Ide kouuakten aangaan 
wat betreft 's Hijks primat domein, wanneer 
de onteigening wordt gevorderd door eene 
provincie, eene gemeente of eeue openbare 
instelling. 

ART. 50. 

ln al de gevallen wanneer , krachtens 
dezen titel, de toegekende schadeloosstel­ 
ling in de consignatie-kas gestort wordt, 
heteckent de onteigcncnde de verklaring 
vau nederlegging aan de onteigende partij. 

Toutes les notifications et convocations I Al de betcekeningen en oproepingen, ter 
à faire en exécution du même titre peuvent i uitvoering van denzelfden titel te doen, 
avoir lieu par lettre recommandée il la poste. 1 mogen geschieden bij ter post aangeteeken­ 
La remise de la lettre à la poste vaut infor- '. den brief. De bezorging van den brief ter 
mation à compter du surlendemain de cette ; post geldt voor kennisgeving le rekenen van 
remise. J den tweeden dag na die bezorging. 

\ ART. Jf. ART. 51. 

Les cessions amiables, les conventions I De minnelijke afstand, de overeenkomsten 
d'arbitrage, les quittances el tous autres i tol scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
actes, y compris les procurations, relatifs aux l brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
acquisitions pour cause d'utilité publique, van de volmachten, rakende de aankoopen 
peuvent ètre passés sans frais à l'inter- ten algerneenen nulle, mogen kosteloos ver­ 
vention soit du Minisll'e compétent ou du I leden worden, door tusschenkomst · hetzij 
fonctionnaire qu'il a délégué, agissant au I van den bevoegden Minister of van den door 

- 1 
nom de l'Etat, soit du fonctionnaire chargé l hem gemachtigden ambt~naar, handelende 
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de diriger les u~gociations et les expropria­ 
tions agissant <'11 la mèuie qualité, soit du 
gouverneur agissn11t au nom de l'État ou ile 
la province, soit du bourgmestre agissant 
au 110m de la cemruune ou ties établisse­ 
men ts publics qui y ont leur siège. 

Anr. 52. 

Les dispositions du présent titre s'nppli­ 
quent ù toute convention destinée n rem­ 
placer la procédure de I'cxprupriation, 
même si les formalités administratives dont 
il s'agit nu titre premier n'ont pas été 
remplies. Da11s ce cas, l'acte indique le but 
d'utilité publique. 

Ces dispositions sont également appli­ 
cables aux conventions relatives aux excé­ 
dents d'immeubles, non compris dans le 
périmètre des travaux, dont l'achat est fait 
en vue d'éviter le paiement d'indemnités de 
dépréciation. 

TITRE lil. 

Aar, 35. 

justice. 

§ 1•r_ - /Je la procédure ordinaire. 

namens den Staat, hetzi] van den ambtenaar 
belast met het beleid van de onderhaude- 
1111~1•11 eu de onteigeningen handelende in 
dezelfde hoedanigheid, hPtzij van den Gou­ 
verneur, handelende namens den Staat of 
namens de provincie, hetzij van den burge­ 
meester, handelende namens de gemeente 
of namens de aldaar gevestigde openbare 
instellingen. 

ART. 52. 

De bepalingen van dezen titel zijn van 
toepassing op alle overeenkomst ter ver­ 
vanging der onteigeningsproccduur, ook 
wanneer de ouder titel I bedoelde bestuur­ 
lijke pleegvormeu niet werden vervuld. 
Alsdan vermeldt de akte het doel van open­ 
baar nut. 

Die bepalingen zijn insgelijks van toepas­ 
sing op de overeenkomsten betreffende 
exccdeuten van onroerende goederen, die 
niet tot tien omva11g run het werk behooren, 
en die aangekocht worden ter vermijding 
van het betalen van vergoedingen wegens 
waardevermindering. 

TITEL lil. 

De la procédure en expropriation et du I Van de rechtspleging tot onteigening 
règlement judiciaire de l'indemnité. en de reehter-lijke bepaling van de 

schadeloosstelling. 

AR1·. 35. 

A défaut de convention en tre les parties, 1 Bij gebreke aan overeenkomst tusschen 
l'expropriation s'opère par autorité de partijen, geschiedt tie onteigening op rechts- 

gezag. 

AnT. 34. 

§ 1. - Van áe gewone rechtspleging. 

AnT. 34. 

Le texte de la loi ou dt' l'arrêté royal De tekst van tie wet of van het konink- 
décrétant l'expropriation et le plan dont il lijk besluit tot orneigening en het in arti­ 
s'agit à l'article ~, accompagné, le cas kei 2 bedoelde plan, met, zoo het pas geeft, 
échéant, d'une copie de ln décision ministé- een afschrift van de bij artikel 7 bedoelde 
riellc visée il l'article 7, sont déposés au ministeriëcle beschikking, worden nederge­ 
greffe du tribunal de 1 •• instance ainsi qu'à legd ter griffie van de rechtbank van eersten 
la maison communale du lieu de la sinuuion ] aanleg, alsook ten gemeentehuize van de 

1 
des biens et du chef-lieu du canton de I plaats waar de goederen gelegen zijn en van 
justice de paix. de hoofdplaats van het vredegerechrskanton, 
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Doivent aussi être déposées au ~refft• les 
pii·ces de l'i' nr] uère prévue aux articles 2 et 7, 
t'I, lorsq11c· l'expropriation est pour-uivic c11 
vertu d'un 81Tl'lf\ royal, les pièces indiquan; 
le trncé des travaux et lt• but d'urilité 
publique. 

Le publie peut prendre communication 
sans frais, jusqu'au règlement délinitif de 
l'indemnité, de toutes les pièces déposées. 

L'annouee du dépôt clli.·ctué il la maison 
communale est afflchée dans la forme usitée 
pour les publicauons ollieielles.}! est justifié 
de ce dépôt et de I'auuouee par un ccrti­ 
ficat d11 collège des bouigmesrre et échevins. 

L'annonce du dépôt au greffe el aux 
maisons communales est insérée (lans Ic 
Blonitcur belge ainsi que dans cieux jour­ 
naux de la province, dont l'un paraissant au 
chef-lien. 

Ces annonces appellent, en caractères 
apparents, l'attention des créanciers hypo­ 
thécaires et autres intéressés sur les dispo­ 
sitions des articles ;54 et :56 de la présente 
loi. 

Aar. 55. 

Les propriétaires et usufruitiers sont 
ensuite informés du dépôt au greffe par 
exploit contenant assignation à jour fixe, 
aux fins d'entendre déclarer que les forma­ 
lités pour parvenir à l'expropriation ont été 
remplies, de procéder au règlement des 
indemnités et de voir ordonner l'envoi en 
possession. 

L'exploit mentionne l'obligation pour les 
propriétaires et usufruitiers d'appeler en 
cause les tiers intéressés, conformément à 
l'article M ci-après. 

L'assignation est valablement donnée aux 
propriétaires et usufruitiers inscrits au 
cadastre. 

Le délai de l'assignation est de quinzaine. 

En cas d'absolue nécessité, ce délai peut 
erre abrégé par ordonnance <lu président 
rendue sur requête. 

Moeten insgelijks ter griffie nedergelegd 
worden lie stukken van het onderzoek bij 
artikelen 2 en 7 voorzien, co, zoo de onteige­ 
ning krachtens een koninklijk besluit gcvor­ 
derd is, de stukken aanduidende de afba­ 
kcning vau h(•I werk en liet doel van 
algemeen nut. 

Vnn al de ncdcrgclcgdc stukken kun door 
el'uiedcr kosteloos inzago worden gcnom<'n, 
tot dat de schadeloosstelling voorgoed be­ 
paald is. 

De aankondiging van de nederlegging ten 
gemeentehuize wordt op de voor ambtelijke 
bekendmakingen gebruikelijke wijze aange­ 
plakt. Van de ncderlel{ging en de aankon­ 
diging wordt bewijs g•:geven door een attest 
van het college van burgemeester en 
schepenen. 

De aankondiging van de nederlegging ter 
griffie en ter gL•mcentchuizen, wordt iu den 
~lorliteur belge opgenomen, alsook in twee 
dagbladen der provincie, waarvan een in de 
hoofd plaats verse hij 11e11de. 
ln die aankondigingen wordt.met in 'toog 

loopende letter, de aandacht van de hypo­ 
thecaire schuldeischers en verdere belang­ 
hebbenden op het bepaalde in artikelen !:14 
en 56 dezer wel gevestigd. 

An1·. 3~. 

Aan de eigenaars en vruchtgebruikers 
wordt vau de nederlegging ter griffie kennis 
gegeven, bij exploot houdende dagvaarding 
op vasten dag, om te hoeren verklaren dat 
de formaliteiten, om tot onteigening te 
geraken, vervuld werden; om over te gaan 
tot bepaling der schadeloosstellingen en om 
de inbeziuiugstelling te hoeren bevelen. 

Het exploot vermeldt de verplichting, 
voor de eigenaars en vruchtgebruikers, de 
derde belanghebbenden in de zaak te 
beroepen, overeenkomstig artikel ;54. 

De dagvaarding is geldig gegeven aan de 
ten kadaster inpesohreven eigenaars en 
vruchtgebruikers. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
vijftien dagen. 

ln geval van volstrekte noodzakelijkheid, 
kan die termijn worden verkort bij bevel 
door den voorzitter op verzoek gegeven. 
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Aur. ;5(\. 

La cause est appelée à l'audience indiquée 
par l'ajourucmcnr, Si lu partie assign{·e 
constitue avoué, il est procédé, toute affaire 
cessante, comme il e,L dit it l'uruvle suivant. 
S'il 11'y a pns constitution davouè, Ic dèfail­ 
larn est réassigoé p:11· un huissier commis, 
au jour Iixé par le tribunul, saus qu'il soit 
besoin de lever le jugcme11L; Ic délai pour la 
comparution ne peut dépasser la huitaine. 

Am. :-57. 

A l'audience indiquée par l'article précé­ 
dent, le tribunal juge si les formalités pres­ 
crites par la loi polit' parvenir à l'expro­ 
priation ont été remplies. Si le défendeur 
comparait, il est entendu au préalable et 
tenu de proposer en même temps, à peine 
de déchéance, toutes les exceptions qu'il 
croit pouvoir opposer. Le tribunal statue 
sur Ic tout par un seul jugement, séance 
tenante ou dans le plus bref délai possible. 

Si Ic tribunal décide q ue l'action n'a pas 
été régulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n 'ont pas été observées, 
ou bien que le plan et, le cas échéant, le 
tracé des travaux ne sont pas applicables à 
l'immeuble auquel se rapporte la poursuite 
en expropriation, il déclare qu'il n'y a pas 
lieu de procéder ultérieurement. 

Ain. 58. 

L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui a décidé qu'il y a lieu de passer outre 
au règlement de l'indemnité, doit ètrc inter­ 
jeté dans la quinzaine de sa prononciation. 

L'appel contient assignation à comparaître 
dans la huitaine, ainsi que les griefs contre 
le jugement, Ic tout à peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ceux énoncés dans 

Anr, 56. 

ne zaak wordt opgeroepen ter terecht­ 
zitting, bij tic dagvanrding :rnngPwcicn. 
Indien de ~L•rla:igdc partij een pleitbezorger 
stelt, wordt, met nclucruitstelling vau alle 
andere zaken, gehandeld zcoals gezPgd is in 
liL'l vol~ernl artikel. Is gee11 pleitbezorger 
gesteld, dan wordt de niet verschijnende 
andermaal door ecu aangcsteldcn deur­ 
waarder gedaagd, voor den door de recht­ 
bank bepaalden dag, zonder dat het noodig 
zij liet vonnis te lichten; de termijn voor de 
verschijning mag niet meer dan acht dagen 
bedragen. 

Anr. 57. 

Ter terechtzitting, bij voorgaand artikel 
aangewezen, oordeelt de rechtbank of de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, om 
tot onteigening te geraken, vervuld werden. 
De verweerder, indien hij verschijnt, wordt 
vooraf gehoord en is gehouden ten zelfden 
tijde, op straf van verval, n I de exceptiën aan 
te geven die hij vermeent te kunnen doen 
gelden. De rechtbank beslist over eeu en 
ander bij een enkel vonnis, staande de 
zitting of binnen den kortst rnogelijkcn tijd. 

Zoo de rechtbank beslist dat de vordering 
niet regelmatig werd ingespannen, dat de 
bij de wet voorgeschreven vormen niet 
werden in acht genomen, of wel dat het 
plan en, waar het pas gt>eft, de afbakening 
van het werk, niet van toepassing zijn op het 
onroerend goed waarop de vordering tot 
onteigening betrekking heeft, dan verklaart 
zij dat er gecne termen zijn om de procc­ 
duur voort te zetten. 

ART. 58. 

Het beroep tegen dit vonnis, alsmede 
tcgeu het vonnis zeggende dal er lot de 
bepaling der schadeloosstelling dient over­ 
gegaan, moet ingesteld worden binnen vijf­ 
tien dagcu na de uitsprauk. 

Ilet beroep houdt dagvaarding om binnen 
acht dagen te verschijnen, en behelst tevens 
de bezwaren tegen hel vonnis, een en ander 
op straf van nieiigheid ; gccne andere bezwa- 

7 
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l'acre d'appel ne peuvent être discutés li 
l'audience ni par écrit. 

Il 1·,t statué sur l'nppel, saus remise, nu 
jour li,i• par ordonnance du président ren­ 
dut- :;11r uquète, l"'t au plus tard dans les 
quinze jours de l'expiration du délai dP 
l'nssigntuion. 

Anr. 59. 

Le jugement par lequel il est décidé que 
les formalités prescrites p:1r la loi pour 
constater l'urilité publique ont été remplies, 
est immédiatement transcrit au bureau ile 
la conservation des hypothèques, 

Cctlt> transcription produit, fi l'égard tics 
tiers, les mêmes effets que la transcription 
d'un acte de cession. 

Arn. !~O. 

Si le tribunal décide que les formes pres­ 
elites par la loi ont été observées, et qu'il 
n'ait pas eté produit tic documents prnpres 
à déterminer Ic montant de l'indemnité, il 
déclare par Ic mèmc jugement, rt sans pré­ 
judice au droit des parties d'en fixer le 
chiffre il ln miulrle ou de recourir il une 
convention t1·:1rbi1rngr en se conformant aux 
dispositions du titre Il, qu'il sera proeédc 
tians Ic plus bref délai, par trois experts, à 
la visite des immeubles et ü l'évnluntion des 
indemnités. Les experts sont désignés sur­ 
le-champ tic commun accord por les parties, 
sinon d'office. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec les experts et le 
greffier, aux jour, heure et lieu qui sont 
indiqués par le rnèmc jugement. 

Arn. Jl. 

Si Ic nombre ou l'importance des irnmeu­ 
bles auxquels s'étend l'expropriation fait pré­ 
sumer que de nombreuses expertises seront 

ren dan die welke in de akte van beroep 
zijn aangevoerd, mogen ter terechtzitting 
of schriftelijk worden besproken, 

Op hl.'t beroep wordt, zomin uitstel, 
hesch ik t ten linge bepaald bij een op 'VCl'­ 
Z<)(' ksch rift gt•gevcn bevel van den voor­ 
zitter, en ten lantsre binnen vijftien dagen 
na afloop van den termijn vau dagvaarding. 

AnT, 39. 

Het vonnis waarbij verklaard is dat de 
door de wet, tot vaststelling van het alge­ 
meen nul, voorgcsuhrevcn formaliteiten 
vervuld werden, wordt dadelijk overgc­ 
schreven ten kantore van de bewaring der 
h ypothekcn. 

Oie overschrijving heeft, ten aanzien der 
derden, dezelfde gevolgen als de oversehrij­ 
ving eeuer akte van afstand. 

Ain. 40. 

Zoo de rechtbank beslist dat de door de 
wet voorgeschreven vormen werden llage­ 
leefd, en zoo cr geene bescheiden, van aard 
om het bedrag der schadeloosstelling te 
bepalen, werden overgelegd, verklaart zij, 
bij hetzelfde vonnis, en onverminderd het 
recht van partijen om het cijfer ervan in der 
minne vast te stellen of eene overeenkomst 
101 scheidsrechterlijke uitspraak aan te gaan, 
met inachtneming ,an het bepaalde in 
titel Il, dat binnen den kortsten tijd door 
drie deskundigen zal overgegaan worden tot 
bezichtiging der onroerende goederen en 
schauing der schadeloosstellingen. De des­ 
kundigen worden op staanden voet, door 
partijen in gemeen overleg, zooniet van 
ambtswege, aangewezen. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
met de deskundigen en den griffier zich ter 
plaatse te begeven, op dag, uur en plaats, 
als in hetzelfde vonnis aangewezen zijn. 

Arn. Id. 

A Is het getal of de belangrijkheid der 
onroerende goederen waarover de onteige­ 
ning zici1 uitstrekt voorzien laat dat talrijke 
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ordonnées, le tribunal peut, dès Ic dépót 
des pièces nu greffe el sm ln réquisition 
du procun.'ur du Iloi, lh··sig11e1· plusieurs 
collèges d'experts composés de trois mem­ 
bres, auxquels i I au ra I L'l'DU rs, sauf exception 
motivée, pour la détcnuiuation des indom­ 
nités. D'autres experts sont nommés pat· le 
nièrne jugcrnt:11l po111· suppléer les membres 
de ces colleges qui seraient légitimement 
empèchés. 

Le greffier du tribunal notifie aux experts 
leut' norninuüon par lettre recommandée i\ 
la poste. 

Les experts prètunt serment devant le ul­ 
bunal dans la quinzaine tic leur nomination. 

ART- 42. 

i\nT. 43. 

Les experts qui n'ont pas prèté serment 
conformément au dern ier alinéa de l'ar­ 
ticle ,~1 le prêtent sur les lieux contentieux 
en mains du juge-commissaire. Celui-ci rem­ 
place les experts qui font défaut ou contre 
lesquels il admet des causes de récusation. 

Les parties lui remettent les documents 
qu'elles croient utiles à l'appréciation de 
l'indemnité; Ic juge peut, au surplus, s'en­ 
tourer de tous renseignements propres a 
éclairer les experts, et mèmc, soit d'office, 
soit à la demande de l'une tics parties, 

schauingeu zullen bevolen worden, kan lie 
reehthnnk , zondra de stukken ter griffie 
nedergclegd zijn en op vordering van den 
procureur· des Konings, vcrschilleudo uil 
drie leden bcstnarulc cornmissiën van des­ 
kundigen aanstellen, welke zij, behalve met 
redenen ouiklccdc uitzornlcriog, om voor­ 
iiclning vragen znl rot bepaling der scha­ 
dcloosstelliugcn.Bij hetzelfde vonnis worden 
andere dcskuruligcn benoemd om de leden 
dier commissiën te vervangen, welke wettig 
mochten verhinderd zijn. 

De grillicr tier rechtbank bereekenr aan 
de deskundigen hunne benoeming L,ij cenen 
tet· post aa ngcteckenden brief. 

Binnen vijftien dagen na hunne benoe­ 
ming, leggen de deskundigen. vóór de recht­ 
bank, den eed af. 

Arn. 42. 

La prononeiauon du jugement prévu à I De uitspraak van het vonnis bedoeld bij 
l'article ltO vaut signification tant à avoué , artikel l~O, geldt voor betcckeuing zoo aan 
<]u\1 partie; clans les trois jours de celle' pleitbezorger nis aan partij; binnen drie 
prononciation, le greffier Pst tenu de délivrer dag('II na die uitspraak, moet de grillier aan 
au poursuivant un extrait du jugement con-' den aanlegger een uittreksel van het vonnis 
tenant les conclusions, les motifs et Ic dis- j afleveren, iuhoudentlc de conclusiën, de 
positif, sans qu'il soit besoin cl'cnregistre-, groudcn en liet dispositid, zonder dat vooraf 
rnent préalable, 1 registratie noodig zij. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait Binnen drie daaropvolgende dagen, wordt 
est signifié aux experts, avec sommation tie dat uittreksel aan de deskundigen beteekcnd, 
se rendre sur les lieux aux jour, heure et I met aanmaning om zich ter plaatse te bege­ 
lieu indiqués par le jugement. ven op dag, uur en plaats, bij het vonnis 

aangewezen. 

AnT. 4-5. 

De deskundigen die niet den eed hebben 
afgelegd overeenkomstig de laatste alinea 
van artikel Id, leggen dien af op de plaats 
des onderzoeks , in handen van den rechter­ 
commissaris. Deze benoemt andere deskun­ 
digen ter vervanging van hen die in gebreke 
gebleven zijn of tegen welke hij redenen 
von wraking aanneemt. 

Partijen overhandigen hem al tie beschei­ 
den die zij lot waardeering der schadeloosstel­ 
ling nuttig achten ; daarbij mag de rechter 
al de inlichtingen inwinnen die van aard zijn 
om de deskundigen voor le lichten; ook kan 
hij, hetzij ambtshalve, hetzij op verzoek van 

8 
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procéder à une information, Dans cc cas, 
les personnes qu'il trouve convenable 
d'entendre sont interrogées en présence des 
experts et des parties. 
Si un délai est demandé pour produire 

des documents, Il- j11g(' peut I'nccorder après 
avoir entendu les parties el les experts, saus 
que Ic délai puisse dépasser quinze jours 
pour les propriétés 110n bùties et vingt jours 
pour les propriétés bàties ; cc délai expiré, il 
est passé outre aux opérations de l'expertise. 

Il est dressé procès-verbal par le juge­ 
commissaire; il y est fait mention du résul­ 
tat des déclarations des personnes qui ont 
concouru à l'information, ainsi que de la 
date à lnqucllc le juge-commissaire fera son 
rapport o l'audience. Cette date est détcrmi­ 
née cu égard à l'importance du litige, les 
parties et les experts entendus; elle ne peut, 
en aucun cas, être différée de plus de trois 
mois à compter du jour de la première 
visite des lieux. 

AnT. 44. 

Les experts sont tenus de fournir leur 
avis quinze jours au moins avant Ic terme 
fixé pour le rapport du juge-eomrnissaire à 
l'audience, faute de quoi il ne leur est 
accordé d'honoraires que s'ils établissent 
devant le tribunal que le retard ne leur est 
pas imputable. 

L'avis des experts est annexé au procès­ 
verbal dressé par le juge-commissaire, et Ic 
tout est déposé au greffe à l'inspection des 
parties, sans frais. 

Le rapport des experts ne lie pas le tri­ 
bunal. 

ART. 41:S. 

Les formalités prescrites par le code de 
procédure pour Ic rapport des experts cl les 
enquêtes ne sont pas applicables aux opé­ 
rations et informations dont il s'agit aux 
deux articles qui précèdent. 

cene der partijen, eene informatie instellen. 
Alsdan worden zij, die hij meent te moelen 
hooren, in aanwezigheid van deskundigen 
eu partijen ondervraagd. 
\V an neer uitstel wordt gevraagd om 

bescheiden over te leggen, mag de rechter, 
11a partijen en deskundigen te hebben 
gehoord, hetzelve verlecncn, doch mag het 
uitstel niet meel' bedragen dan Yijfticn dagen 
waar het onbebouwde eigendommen en 
twintig dagen waar het bebouwde eigen­ 
dommen gf'ldt; rens die termijn verstreken, 
gaan tie verrichtingen voor de schatting 
door. 

Door den rechter-commissaris wordt een 
proces-verbaal opgemaakt, vermeldende den 
uitslag der verklaringen van de bij de 
informatie gehoorde personen, en den dag 
waarop de rechter ter terechtzitting verslag 
zal doen. Oie dag wordt bepaald naar gelang 
de belangrijkheid van het geschil, na eerst 
partijen en deskundigen te hebben gehoord; 
in ieder geval moet hij gesteld worden 
binnen drie maanden na het eerste bezoek 
ter plaats. 

AnT. 44. 

De deskundigen zijn gehouden hun advies 
in te brengen ten minste vijftien dagen vóór 
dien waarop de rechter-commissaris ter 
tcrechtziuing verslag moet doen, zooniet 
wordt hun slechts loon verleend zoo zij vóór 
de rechtbank bewijzen dat de vertraging niet 
hun te wijten is. 

Het advies van de deskundigen wordt 
bij het door den rechter-commissaris op­ 
gemaakte proces-verhaal gevoegd en een en 
ander ,, ordi ter griffie neergelegd ter 
kostelooze inzage van partijen. 

liet verslag der deskundigen is voor de 
rechtbank niet verbindend. 

Aar. Mi. 

De formaliteiten door het wetboek van 
rrchtspleging voorgeschreven voor het ver­ 
slag van de deskundigen en de onderzoeken, 
zijn niet van toepassing op de werkzaam­ 
heden en de informatiën waarover de twee 
voorgaande artikelen handelen. 
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ART. 4G. 

La couse est appelée 11 l'audience, sur le 
mp port du j ugc-commissairc, au jour indi­ 
q ué dans son procès-verbal, et sur avenir 
<il y a a\'011é constitué, sans qu'il soit 
besoin tic faire signifier au préalable Ic pro• 
cès-vcrbal non plus <1ue l'avis des experts. 
Les parties sont entendues, le ministère 
public donne son avis au plus tard dans les 
huit jours, et Ic jugement qui détermine 
l'indemnité est prononce dans lu huitaine 
qui suit. 

Ain. 47. 

Eu vertu du jugement visé à l'article 46, 
et sans qu'il soit besoin de Ic faire signifier, 
le montant de l'indemnité est versé à la 

AnT. /~6. 

De znak wordt ter terechtzitting opge­ 
roepen, op liet verslag van den rechter­ 
commissaris, op den in zijn proces-verbnal 
:rnngewl'H'll datum en op dagstelling indien 
een pleitbezorger gesteld is, zonder dat het 
noodig zij het proces-verban I noch het advies 
der dcsku ndigcn vooraf te doen hercckencn. 
Partijen worden gehoord, het openbaar 
ministerie brengt advies uit uiterlijk binnen 
acht dagen, en het vonnis tot bepaling van 
de schadeloosstelling wordt uitgesproken 
binnen de acht eerstvolgende dagen. 

Ain. /~7. 

lù-achtens het in artikel 46 bedoelde von­ 
nis en zonder dat het noodig zij het te doen 
betcekenen, wordt het bedrag der schade­ 
loosstelling in de kas van deposito en 
consignatiën gesrort ; indien die storting 
niet geschied is binnen \ ier maanden na 
het vonnis, wordt het geding tot onteige­ 
ning geacht ongedaan te zijn, onverminderd 
de vergoeding van de aan den onteigende 
toegebrachte schade. 

Sur le vu de la signification, faite à avoué i Op vertoon van de betcckening, aan 
ou à partit', de la d éclaration de dépôt, pleitbezorger of aan partij gedaan, van het 
l'expropriant est envoyé en possession par bewijsschrift van inbewaringgeving, wordt 
ordonnance du président rcndue sur requéte. li<- onteigenende in bezit gesteld bij bevel 
Cette ordonnance est exécutoire provisoire- door den voorzitter op verzoek gegeven. 
ment, nonobstant opposition ou appel, et Dit bevel is voorloopig uitvoerbaar, niet­ 
sans caution. tegenstaande verzet of beroep en zonder 

borgstelling. 

caisse des dépôts et cousignations ; si cc 
versement n'est pas effectué dans les quatre 
mois du jugement, la procédure d'expropria­ 
tion est tenue pour non avenue, sans préju­ 
dice de 1a réparation du dommage causé 
à l'exproprié, 

AnT. 48. ART. 48. 

Les parties assignées non domiciliées De gedaagde partijen, niet woonachtig ter 
dans le lieu où siège Ic tribunal sont tenues plaatse waar de rechtbank gevestigd is, zijn 
d'y faire élection tic domicile; à défaut de gehouden aldaar eene woonplaats te ver­ 
eelte élection, toutes significations quel- kiezen; doen zij het niet, dan worden alle 
conques sont valablement faites au greffe. hoegenaamdc beteckeningen geldig ter grif- 

fie gedaan. 

AnT, 49. 

Les délais fixés pnr la présente loi pour 
les ajournements 011 autres actes de procé­ 
dure sont applicables aux étrangers comme 
aux regnieoles. 

AnT. 49. 

De bij deze wet bepaalde termijneu voor 
de dagvaardingen en andere akten van de 
rechtspleging, zijn van toepassing zoo op 
vreemdelingen als op inboorlingen, 
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Ain, t>O. ART, so. 
L'insu uction est réputée contradictoire à I Ilet onderzoek wordt geacht tegcnspra- 

l'égar d dl's parlil's qui 11 "auraient pas consti- kei ijk te z1j11 tc11 oamieu v1111 de partijen 
tué avoué sur les assignations dont il s'ngit die geen pleitbezorger hebben gl'Steld, op 
aux artielcs :-i:j l'l 5G ou qui, après avoir con- de onder artikelen 315 en 5G bedoelde 
~,i111ô avoué, ne se trouveraient pas rcpré- dagingcu, of die, no een pleitbezorger te 
semées aux audiences ou actes de procédure 

1 
hebben gesteld, ter terechtzittingen of bij 

ultericurs. 1 de verdere verrichtingen der rechtspleging, 
niet zouden vertegenwoordigd zijn. 

AnT. M. 

Tout incident non prévu par les disposi­ 
tions qui précèdent est jugé sans désemparer 
ou, au plus tard, i1 l'audience qui snit les 
plaidoiries. 

ÁRT. ;52, 

Les jugements q u1 interviennent dans 
l'instruction de ln procédure, telle qu'elle 
est réglée par les articles précédents, ne 
sont rendus qu'après avoir entendu le minis­ 
tère pu bi ic; ils sont exécutoires provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. 

L'appel de ces jugements ne peut ètre 
interjeté qm' dans les quarante jours de leur 
prononcé. 

La Cour d'appel ne peut, en aucun cas, 
accorder des défenses tendant à arrêter 
directement ou indi recrement leur exécution. 

ART, 55. 

Si Ic chiffre de l'indemnité est augmenté 
par la Cour d'appel, l'expropriant est tenu 
de consigner le supplément dans la quin­ 
zaine de la signification de l'arrêt; sinon 
l'exproprié peur, en vertu du même arrêt, 
faire suspendre les travaux. 

Si Ic chiffre de l'indemnité est réduit, la 
différence est restituée dans le mois de 
l'arrêt. 

Ain. ~l. 

Elk tusschcngeschil, bij de voorgaande 
beschikkingen met voorzien, wordt zonder 
verwijl of uiterlijk in de eerste terechtzit­ 
ting na de pleidooien beslecht. 

ART. !52. 

De tijdens het onderzoek der proceduur 
uitgebrachte vonnissen, zooals dit onder­ 
zoek bij de voorgaande artikelen geregeld 
is, worden slechts gegeven na dat het open­ 
baar ministerie gehoord is; zij zijn voo: loo­ 
pig uitvoerbaar, niettegenstaande verzet of 
beroep, en zonder borgstelling. 
Tegen die vonnissen mag alleen beroep 

worden ingesteld binnen veertig dagen na 
de uitspraak. 

Ilet Hof van beroep mag, in geen geval, 
ecnig verbod toestaan dat cr toe strekken zou 
middellijk of onmiddellijk hunne tenuit­ 
voerlegging te stremmen. 

Anr. !>3. 

Indien hel bedrag der schadeloosstelling 
door het Hof van beroep verhoogd wordt, is 
de onteigencnde gehouden de vermeerde­ 
ring,binnen vijftien dagen na de beteekening 
van het arrest in consigna tie te brengen; zoo 
niet mag de onteigende, krachtens hetzelfde 
arrest, het werk doen schorsen. 
Wordt het bedrag tier schadeloosstelling 

verminderd, dan wordt het verschil binnen 
eene maand na het arrest terugbetaald. 
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Ain. 114. l\1rr. M. 

Indien cr derde belanghebbenden zijn, 
il titre de bail, d'antichrèse ou tic tout outre I wegens huur, genotspnnd, of cenig onder 

hoofdelijk. recht, W<'gcns gehruik, bewo­ 
ning , opstal of erfpacht, zijn de eigenaar c11 

de vruclitgehn1ikr-r gehouden dezen op te 
roepen om, vinden zij het goed, deel te 
nemen, wat hen betreft, aan de begroeting 
der schndeloosstellingen, Zoo dit niet gedaan 
werd, zijn alleen de eigenaar en dt> vrucht­ 
gebruiker belast, ten opzichte van de bedoelde 
belanghebbenden, met de schadeloosstel­ 
lingen waarop deze zouden kunnen aan- 
spraak maken. 

Lorsque les tiers intéressés sont appelés\ Wanneer de derde belanghebbenden iu 
ou interviennent d'office au procès, leurs het geding geroepen zijn of er uit eigen 
indemnités sont réglées en la mème forme I beweging in optreden, worden hunne scha­ 
que celles dues au propriétaire et à l'usu-1 dcloosstellingen vastgesteld, zooals die aan 
fruitier. den eigenaar en Mn den vruchtgebruiker 

verschuldigd. 
Het is aan de derde belanghebbenden, 

wie zij ook zijn, niet meer toegelaten in het 
geding op Le treden, na de nederlegging van 
het verslag der deskundigen. 

Dans Ic cas 01'.1 il y a des tiers intéressés 

droit personnel. ù titre tl'usagc, d'hnbitntion, 
de superficie on d'crnph) réose, Ic proprié­ 
taire l'i l'usufruitier sont tenus de les appeler 
pour concourir, s'ils le jugent bon, ù l'éva­ 
luation des indemnités en ce qui les concerne. 
Faute de les avoir appelés, Ic propriétaire 
et l'usufruitier sont seuls chargés envers les 
intéressés en question des indemnités que 
ceux-ci pourrnient réclamer. 

L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est plus recevable après le 
dépôt du rapport des experts, 

ART. !:it\. 

L'expropriant a la faculté de maintenir 
provisoirement les droits de l'un on de plu­ 
sieurs des tiers intéressés dont il est ques­ 
tion au premier alinéa de l'article précédent, 
moyennant d'exprimer formellement sa vo­ 
lonté à cet égard dans l'exploit d'assignation. 
Dans cc cas, le propriétaire et l'usufruitier 
ne sont pas tenus de meure en cause les 
tiers dont les droits sont réservés. 

AnT. ti6. 

Les actions en résolution, en revendica­ 
tion, ou ton tes autres actions réelles, ne 
peuvent arrêter l'expropriation ni en ernpè­ 
cher l'effet. Les droits des réclamants sont 
transportés sur le prix et ne peuvent être 
opposés à l'expropriant. 

Oc onteigenende heeft het vermogen 
om voorloopig de rechten van cenen of 
meer derde belanghebbenden, onder de 
eerste alinea van voorgaand artikel bedoeld, 
le handhaven, mits hij daaromtrent zijn wil 
uitdrukkelijk te kennen geve in het exploot 
van dagvaarding. Alsdan zijn de eigenaar en 
de vruchtgebruiker niet gehouden de der­ 
den, wier rechten voorbehouden zijn, in het 
geding te roepen. 

AnT. 56. 

De vorderingen tot opheffing, tot terug­ 
eisching, of alle andere zakelijke vorderin­ 
gen, kunnen de onteigening stremmen noch 
hare gevolgen verhinderen. De rechten der 
bezwaarvoerders worden op den prijs over­ 
gebracht en kunnen tegen den onteigenende 
niet worden geldend gemaakt. 
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Am. t57. Anr, 1,7. 

S'il n'cxiste.nucuno suisir-arrèt 011 opposi- Zoo cr op de ia bcwnring ges telde gelden 
tion sur IPs dL·11icrs consignés, le pre posé ~l'en beslag in de tierde hand gelt•gd of geen 
il la caisse des consignations est tenu de verzet gesteld is, is de beambte vau de con­ 
rc111ct1rc aux nyunts droit Ic moutnnt tie! signatic-kns geho1Hlcn het bedrng tier scha­ 
l'i111le11111ih: sur 11: , u des j11;;c11w111s et J deloosstclliug aan de rcchthebhendcn uit te 
arrêts ainsi que sur ln productiou d'1111 

1 

keercn, op vertoon van de vonnissen en 
certificat constatant, suivant Ic cas : arresten, alsmede op overlegging van een 

attest bevestigende volgens het geval : 
<t) Dat het onteigend onroerend goed of 

hel onteigend zakelijk recht vrij is van alle 
hypothecaire lasten; 

ó) Dat hel goed ten welks behoeve een 
afgeschaft zakelijk recht bestond of dat 
waarop ccne erfdienstbnurheid gevestigd is, 
vrij is van alle hypothecaire lasten, of dat 
die lasten beperkt zijn tot het goed zoo als 
het tot het vermogen vnn den onteigende 
l>lijf'l behooren. 

Lorsq uc Ic remploi de l'indemnité est Zoo de wederbcleggiug der schadeloosstel- 
obliuatoirc :1 l'éaard des tiers, il en est fait ling verplichtend is ten opzichte van derden, ü ü 

mention dans la décluratiou de dépôt, et wordt daarvan melding gemaakt in de ver- 
l'agent de la caisse ne peut rembourser I klaring vau iubewaargeving en de agent der 
l'indemnité que moyennant la justification kas mag de schadelcossteiling alleen uit­ 
du remploi accepté par l'expropriant ou keeren mits bewijs van de door den ontci­ 
l'autorisation de cc dernier. Si l'obligation genende aangenomen wederbclegging, of 
du remploi n'a pas été mentionnée dans la mits eene door hem gegeven machtiging. 
déclaration de dépôt, l'agent de la caisse est Zoo de verplichting tot wcderbelegging niet 
déchargé de toute responsabilité relative- vermeld werd in de verklaring van inbewaar­ 
ment au remploi. geving, is, wat aangant de wederbelegging, 

de agent der kas van alle aansprakelijkheid 
ontlast. 
\Van11ccr het huwelijkskontrakt niet 

aanduidt onder welke voorwaarden tie 
wederbelegging moet geschieden, worden 
die voorwaarden vastgesteld in het vonnis 
tot bepaling van de schadeloosstelling, zoo­ 
niet door den voorziuer der rechtbank op 
enkel verzoekschrift door de meest gereedc 
partij ingediend. 

A défaut de produire Ic certillcat hypo-, Zoo geen hypothecair attest overgelegd 
thécaire 011 de rapporter mainlevée des of gecne handlichting van beslagneming in 
saisies-arrêts ou oppositions, et, s'il y a lieu, i de derde hand of verzet ingebracht wordt, 
de justifier de l'acceptation du remploi par en zoo, waar het past, het bewijs van de 
l'exproprmm, le préposé à la caisse des con- door den onleigenende aangenomen weder­ 
signalions ne peut vider ses mains que sut· belegging niet geleverd wordt, mag de 
une décision dl' justice. Il en est de mème beambte der consignatie-kas niets uit handen 
lorsque les droits du propriétaire cl de l'usu- geven dan alleen krachtens eene rechterlijke 

o) Que l'immeuble ou Ic droit réel 
exproprié est libre de toutes charges hypo- 
thécaires: 

ó) Que Ic bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé ou celui sur lequel 
est établie une servitude est libre de toutes 
charges hypothécaires, ou que ces charges 
soul restreintes au bien tel qu'il reste sub­ 
sister tl ans Ic pa tri moi ne tie l'ex propriè. 

Dans Ic cas où le contrat de mariage 
n'indique pas les conditions du remploi, 
elles sont déterminées dans le jugement 
réglant l'indemnité, sinon par Ic président 
du tribunal sur simple requête présentée 
par la partie la plus diligente. 
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fruitier ne sont pas réglés par Je jugement 
qui o ordonné 111 consignation. 

Al\T. ?58. 

Le créancier qui, pnr le résultat d'un 
ordre ouvert pour la dis tri bution de l'in­ 
demnité, n'obtient pas collocation utile pour 
la totalité de sa créance, ne peut, pom cause 
de morcellement de son hypothèque ou de 
division de son capital, exiger Ic rembour­ 
sement du surplus tie sa créance si elle 
n'est d'ailleurs exigible en vertu de sou titre 
ou pour tout autre motif. 

AnT. ?.19. 

Lorsque, en vertu de la disposition portée 
au 2° du 2• alinéa de l'article premier, des 
poursuites sont introduites contre des pos­ 
sesseurs de droits réels 011 personnels, elles 
sont exercées dans l11 même forme que celles 
dirigées contre les propriétaires et usu­ 
fruitiers. 

L'assignation dont il s'agit à l'article :rn 
est valablement donnée aux bénéficiaires 
apparents des droits à supprimer. 

S 2. - De la procédure â'urqence. 

Aar. 60. 

S'il y a urgence de prendre possession des 
immeubles à exproprier, de supprimer l'un 
des droits visés au 2• du 2• alinéa de l'article 
premier ou d'exercer une servitude, l'ur­ 
gence est spécialement décrétée par un 
arrêté royal. 

L'arrêté énonce les motifs de l'urgence. 
Il est déposé et l'annonce du dépôt est 
affichée et insérée <lans les journaux confor­ 
mément aux prescriptions de l'article 54; il 
est justifié de l'accomplissement de ces for­ 
malités ainsi qu'il est dit au mèrne article. 

beslissing. Hetzelfde geldt wanneer de 
rechten van den eigenaar en den vrucht­ 
gebruiker niet geregeld zijn door het vonnis 
waarbij de inbewaarstelling werd bevolen. 

Anr. ti8. 

De sehuldcischer die, ten gevolge von 
eene voor de uitdceli ng der schadeloosstel­ 
ling geopende regel ins van voorrang, niet in 
aanmerking komt voor het algeheele zijner 
schuldvordering, kan niet, om reden van 
verbrokkeling zijner hypotheek of ver­ 
dceling vau zijn kapitaal, (le uiikeering 
van het overschot zijner schuldvordering 
eischen, indien, daarbij, krachtens zijn titel 
of om eenige andere reden, die uitkeeriug 
niet eischbaar is. 

ART. ?i9. 

Wanneer, krachtens het bepaalde in 2° 
van de 2d• alinea van artikel één, vorde­ 
ringen worden ingeleid tegen bezitters van 
zakelijke of persoonlijke rechten, worden 
die vorderingen op dezelfde wijze gedaan 
als die tegen eigenaars en vruchtgebruikers 
ingespannen. 

De in artikel 315 bedoelde dagvaarding is 
geldig gegeven aan hen die blijkbaar de af 
te schaffen rechten genieten. 

§ 2. - Van de rechtspleging bij dringendheid. 

ART. 60. 

Wanneer de inbezitneming der te ontei­ 
genen· onroerende goederen, de afschaffing 
van een der in 2° der 2d• alinea van arti­ 
kel één bedoelde rechten of het vestigen 
eener erfdienstbaarheid, spoedeischend is, 
wordt de dringendheid in het bijzonder bij 
koninklijk besluit verklaard. 

Het besluit geeft de redenen der drin­ 
gendheid op. Het wordt nedergelegd en de 
oonkondiging der nederlegging aangeplakt 
en in de bladen opgenomen overeenkomstig 
het bepaalde in artikel 54; van de vervulling 
dier formaliteiten wordt bewijs gegeven 
zooals in hetzelfde artikel is gezegd. 

9 
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ART, 61. 

Lorsque l'urgence est décrétée avant 
l'introduction des poursuites en expropria­ 
tion, l'assignation dont il s'ogit ù l'article 5?:i 
contient la notification de l'arrêté décrétant 
l'urgence et énonce les sommes offertes par 
l'expropriant ù titre d'indemnité provisoire. 

Le délai de l'assignation est de huitaine. 

Anr. 62. 

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus 
d'appeler au règlement tic l'indemnité pro­ 
visoire les tiers visés à l'article 154, faute de 
quoi ils restent seuls chargés envers eux 
du préjudice résultant de leur non-inter­ 
vention. lis peuvent faire eet appel µar lettre 
recommandée à la poste. La remise de la 
loure à la poste vaut notification à compter 
du surlendemain tie cette remise. 

Les indemnités provisoires des tiers in­ 
téressés, ainsi appelés ou intervenant d'office, 
sont réglées en la nième forme que celles 
ducs au propriétaire et à l'usufruitier. L'in­ 
tervention des tins intéressés, quels qu'ils 
soient, n'est plus recevable après la clôture 
du procès-verbal des experts. 

ART. 63. 

Au jour fixé, les expropriés et les tiers 
intéressés appelés ou intervenant d'office 
sont tenus de déclarer les sommes dont ils 
demandent la consignation avant l'envoi en 
possession. Paute par eux de comparaitre, il 
est procédé en leur absence. 

ART. 6i-. 

Anr. 61. 

Wanneer tic dringendheid verklaard is 
vóór het inleiden van de vordering tot 
outeigcning, bevat de in artikel 5?:S bedoelde 
dagvaarding, betcckening van het besluit 
waarbij du dringendheid is verklaard, en 
vermeldt zij tic door den onteigenende als 
voorloopige schadeloosstelling aangeboden 
sommen. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
acht dagen. 

AnT. 62. 

De eigenaar en de vruchtgebruiker zijn 
gehouden de onder artikel ~4 bedoelde 
derden op te roepen, tot het regelen van 
de voorloopige schadeloosstelling ; zooniet 
blijven zij alleen aansprakelijk jegens hen 
voor de schade door hunne niet-tusschen­ 
komst veroorzaakt. Die oproeping mag 
hij cenen ter post aangeteekenden brief 
geschieden. De bezorging van den brief 
ter post geldt voor beteekening, te begin­ 
nen met den tweeden dag na die bezor­ 
ging. 

De voorloopige schadeloosstellingen van 
de aldus opgeroepen of uit eigen beweging 
opgetreden derde belanghebbenden, wor­ 
den geregeld op dezelfde wijze als de aan 
den eigenaar en den vruchtgebruiker ver­ 
schuldigde. De tusschenkomst van de derde 
belanghebbenden, wie zij zijn, is niet meer 
ontvankelijk na het sluiten van het proces­ 
verbaal der deskundigen. 

ART. 65. 

Op den bepaalden dag moeten de ontei­ 
genden, <le opgeroepen of uit eigen beweging 
opkomende derde belanghebbenden, de be­ 
dragen opgeven waarvan zij de inbewaring­ 
stelling, vóór de inbezitstelling, aanvragen. 
Verschijnen zij niet, dan wordt in hunne 
afwezigheid gehandeld. 

An. 64. 

Si le tribunal décide que les formalités I Indien de rechtbank beslist dat de door 
prescrites par la loi ont été observées et qu'il de wet voorgeschreven formaliteiten werden 
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se trouve dans l'impossibilité de déterminer vervuld en ZIJ in de onmogelijkheid ver­ 
immédiatement Ic montant de l'indemnité keert aanstonds het bedrag der dellnitieve 
définitive, il ordonne, lors mémo qu'il y sehadeloosstelhng te bepalen, beveelt zij, 
aurait entente sur le chiffre de l'indemnité zelfs wanneer men het cens is omtrent hel 
provisoire, la visite des inuueuhles µar trois cijfer der voorloopige schadcloosstclling , 
experts ù désigner sur-le-champ et de corn- de bezichtiging der onroerende goederen 
mun accord par les parties, sinon d'office. door drie deskundigen, op steunden voel 

en in gemeen overleg door partijen, of 
anders ambtshalve, aan te wijzen. 

AR'f, 6?>. 1 Al\T. 615. 

Le greffier du tribunal notitie icnmédia-1 Door deu grimer cfor rechtbank wordt 
ternent aux experts leur nomination, par, aan de deskundigen dadelijk hunne benoe­ 
leurc recommandée à la poste, avec indien- 1 iuiug beteekcnd bij eenen ter post aange­ 
tion _des lic_u: j~m· et hN'.re de l'cxpcrtisc.1 teekenden brief,_ met opga~c van tijd ." 
Pareille ~1oliiie~1t1?11 est faite par Il' grcl,fier I plaats der schat1111~. Dergelijke bcteekcning 
a_ux p~rt1es qui_ n ?nt_ P_"s ,co1'.)par~1 sur l M- .

1 

,~_ordt _doo~ den griffier g~~laan aan ~le pa1:­ 
signauon dont tl s og 1t a I article 6L ujen die met verschenen z1Jn op de m arti- 

kel 61 bedoelde dagvaarding. 
Le n-ibuual commet un juge pour se J De rechtbank stelt een rechter aan om 

rendre sur les lieux. avec Ic grelfler et les zich 1c1· plaatse te begeven, vergezeld van 
experts, recevoir, le cas échéant, Ic serment den griffier en de deskundigen, om, des 
de ceux-ci, prendre leur avis sm la valeur noodig, dezer eed af te nemen, hun advies 
des immeubles ou des droits à exproprier, in te winnen omtrent de waarde der te 
recueillir tous renseignements propres à onteigenen onroerende goederen of rech­ 
déterminer tant cette valeur que les indem- ten, alle inlichtingen te verzamelen die tot 
nités dues à l'exproprié, et faire dresser pnr nadere bepaling zon van die waarde als van 
les experts un procés-verbal descriptif des den aan den onteigende verschuldigde scha­ 
biens, aussi précis q11e possible, contenant deloosstelling, en door de deskundigen een 
toutes les indications de nature à éclairer la proces-verbaal te doen opmaken tot beschrij­ 
religion du tribunal. Cette opération doit 1 ving der goederen, zoo nauwkeurig moge• 
être terminée et le procès-verbal remis au lijk, met al de opgm'en d ic van aard zijn om 
greffe dans les quinze jours de la date à de rechtbank voor te lichten. Die verrich­ 
partir de laquelle le jugement n'est plus ting moet volbracht en het proces-verbaal 
susceptible d'a ppel. ter grime overgelegd zijn binnen vijftien 

dagen na den dag waarop het vonnis niet 
meer voor hooger beroep vatbaar is. 

Binnen vijf dagen na die overlegging 
bepaalt de rechtbank, indien zij meent vol­ 
doende ingelicht te zijn, het bedrag der 
definitieve schadcvergoeding ; zoomer stelt 
zij de eenparigheid vast van partijen aan­ 
gaande Lie als vocrloopige schadeloosstelling 
in consignatie te brengen som, of, zoo de 
partijen het niet eens zijn, bepaalt zij het 
cijfer ervan. 

Het vonnis tot bevestiging of tot bepaling 
der voorloopigc schadeloosstelling, is geacht 

Dans les cinq jours de cette remise, le 
tribunal, s'il se croit suffisamment éclairé, 
fixe le chiffre de l'indemnité définitive, 
sinon il constate l'accord des parties au 
sujet de la somme à consigner n titre d'in­ 
demnité provisoire, ou bien, à défaut d'en­ 
tente, il détermine le montant de celle-ci. 

Le jugement constatant ou fixant l'indem­ 
nité provisoire est réputé contradictoire à 

{0 
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l'égard de l'exproprié cl il n'est susceptible 
ni <l'oprosition ni d'appel. 

AnT. 66. 

S'il le juge nécessaire, Ic tribunal peut, 
dans les cinq jours de la remise du rapport 
des experts, ordonner qu'il sera procédé li 
une expertise supplérnentuire. Cette opéra­ 
tion doit être terminée et Ic procès-verbal 
remis au greffe dans les quinze jours du 
jugement qui l'a ordonnée. li est ensuite 
statué par Ic tribunal conformément aux 
dispositions du 5° alinéa de l'article (it>. 

S'il existe des circonstances spéciales, le 
tribunal peut augmenter le délai de quinze 
jours fixé pour la remise tant du premier 
que du second procès-verbal d'expertise, 
ainsi que le délai de cinq jours imparti 
au tribunal pom la fixation de l'indemnité. 
Ces délais réunis ne pourront, en aucun cas, 
excéder trente jours. 

Ain. 67. 

Aucun émolument ne sera alloué aux 
experts s'ils n'ont terminé leurs opérations 
dans le délai fixé, à moins qu'ils n'établis­ 
sent devant le tribunal que le retard ne leur 
est pas imputable. 

ART, 68. 

Si la procédure d'urgence esl décrétée 
après le jugement déclarant les formalités 
accomplies, l'assignation contenant notitl­ 
cation du décret d'urgence et de la somme 
offerte à titre d'indemnité provisoire est 
donnée à huitaine aux expropriés el aux 
tiers intéressés qui sont intervenus dans 
l'instance. 

Au jour fixé, Ic tribunal ordonne aux 
experts, tant en l'absence qu'en la présence 
des parties, de se rendre sur les lieux avec 

tegensprekelijk te zijn, ten aanzien van den 
onteigende, eu het is voor verzet noch 
hooger beroep vatbaar. 

AnT. 66. 

Wanneer zij het noodig oordeelt mag lie 
rechtbank, binnen vijf dagen na de overleg­ 
giug van het verslag tier deskundigen, beve­ 
len dal eene aanvullende schatting zal plaats 
grijpen. Die verrichtiging moet volbracht 
en hel proces-verbaal Ier griffie overgelegd 
zijn, binnen vijftien dagen na het vonnis 
waarbij zij bevolen werd. Vervolgens doet 
de rechtbank uitspraak overeenkomstig liet 
bepaalde onder de 5t1• alinea van artikel l>~- 

Zoo bijzondere omstandigheden voor­ 
ha nden zijn, mag de rechtbank den termijn 
van vijftien dagen verlengen bepaald voor 
het overleggen zoo van het eerste als van 
het tweede proces-verbaal van schauing, 
alsmede den termijn van vijf dagen aan de 
rechtbank toegestaan om de schadeloosstel­ 
ling te bepalen. Die uitstellen mogen noch­ 
tans, in geen geval, samen meer dan dertig 
dagen bedragen. 

ART. 67. 

Geen loon wordt aan de deskundigen 
toegekend indien zij hunne werkzaamheden 
niet binnen den bepaalden tijd hebben vol­ 
bracht, tenzij zij vóór de rechtbank bewijzen 
dat de vertraging niet hun te wijten is. 

ART. 68. 

Wanneer tot rechtspleging bij dringend­ 
heid besloten is na het vonnis verklarende 
dat de formaliteiten werden vervuld, wordt 
de dagvaarding bevattende de beteekening 
van de beslissing van dringendheid en van 
het bedrag, als voorloopige schadeloosstel­ 
ling aangeboden, voor bio nen acht dagen 
gegeven aan de onteigenden en aan de derde 
belanghebbende die in het geding zijn opge­ 
treden. 

Op den aangewezen dag, gelast de reent­ 
bank aan de deskundigen, zoo bij aanwezig­ 
heid als bij afwezigheid van partijen, zich 
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le juge-commissaire et le grcflier.11 est en­ 
suite procédé ainsi qu'il est dit aux articles 
6ö et 66. 

Anr. Œ>. 
Si la poursuite en expropriation se rap­ 

porte à une propriété Initie, le tribunal peut 
déclarer, dans Ic jugement qui fixe Ic mon­ 
tant de l'indemnité définitive ou provisoire, 
que la prise de possession n'aura lieu 
qu'après l'expiration d'un délai qu'il {ixl' et 
qui ne peut excéder deux mois 11 partir du 
prononcé. 

Si le tribunal n'a pas fait usage de celle 
faculté, Ic délai peut encore ètre fixé par 
ordonnance du président rendue sur rcquète ; 
cette ordonnance est notifiée à l'expropriant, 

Anr, 70. 

L'indemnité provisoire est versée à la 
caisse des consignations et, le cas échéant, 
il est fait mention dans la déclaration de 
dépôt du délai fixé en exécution de l'ar­ 
iicle 69. L'indemnité est remise aux ayants 
droit conformément aux prescriptions de 
l'article ti7, sans attendre le règlement 
définitif. 

AnT.71. 

Sur le vu de la déclaration de dépôt, le 
président du tribunal ordonne l'envoi en 
possession par décision rendue sur requête. 

Cette ordonnance est exécutoire provisoi­ 
_rcmenr, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution, soit immédiatement, soit à 
I'expiratio., fu délai qui aurnit été fixé con­ 
formément à l'article 69. 

AnT. 72. 

ter plaatse te begeven met den rechter­ 
commissaris en den gri Hier. Verder wordt 
cr gehandeld overeenkomstig artikelen 6?S 
en füi, 

AnT. 69. 

Indien de vordering tol onteigening op 
een bebouwden eigendom betrekking heeft, 
dan mag, in hl'l vonnis Lot bepaling der 
deûnitieve of voorloopigc schadeloosstelling, 
de rechtbank verklaren dat tic inbezitneming 
slechts gebeuren zal na afloop van eonen 
termijn dieu zij vaststelt en die niet meer 
dan twee maanden, te rekenen van de uit­ 
spraak, mag bedragen. 

Maakt de rechtbank geen gebruik van dit 
vermogen, dan mag de termijn nog worden 
bepaald bij ee n bevel van den voorzitter op 
verzoek gegeven; dit bevel wordt aan den 
onteigcnendc heteekcnd. 

Aur. 70. 

De voorloopigc schadeloosstelling wordt 
in de consignatie-kas gestort, en zoo het pas 
geeft, wordt in de verklaring van inbewa­ 
ringgeving melding gemaakt van den in 
uitvoering van artikel 69 bepaalden termijn. 
De schadeloosstel! ing word t aan de recht­ 
hebbenden uitbetaald, overeenkomstig het 
bepaalde in artikel ~7, zonder de eindrege­ 
ling af te wachten. 

ART. 71. 

Op vertoon vau het bewijs 1'311 neder­ 
legging beveelt de voorzitter van de recht­ 
bank, bij op verzoek gegeven beslissing, de 
inbezi tstelling. 

Oie beslissing is, niettegenstaande verzet 
of hooger beroep eu zonder borgstelling, 
voorloopig uitvoerbaar, hetzij dadelijk, hetzij 
na afloop van den termijn, die overeen­ 
komstig artikel 6_9 zou bepaald zijn. 

Anr. 72. 

Immédiatement après Ic j11grrne111 consta-1 Dadelijk na !_ict vonnis tot bevestiging of 
tant ou fixant Ic chiffre de l'indemnité pro- 1 bepaling van het bedrag der voorloopige 

! 

H 
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visoire, il est procédé à l'évaluation défini­ 
tive d'après les règles tracées au § 1e• du 
prést•nt titre, par les experts et Ic juge­ 
commissaire qui ont été assumés dans la 
procédure d'urgence. 

ART. 73. 

Si l'indemnité définitive est supérieure à 
la somme qui a été déterminée provisoire­ 
ment, Ic supplément est consigné dans la 
quinzaine de la sig nificatiou du jugement 
déïiuuif'; ù défaut, l'exproprie peut faire 
suspendre les travaux. 

La consignation comprend, outre Ic prin­ 
cipal, une somme représentant I'intérèt de 
l'iudemnité supplémentaire, au taux fixé par 
le tribunal, à partir du jour où l'ordonnance 
d'envoi en possession est exécutoire ainsi 
qu'il est dit à l'al'liclc 71. 

Si l'indemnité définitive est inférieure à 
l'indemnité provisoire, la différence est res­ 
tituée dans le mois du jugement visé au 
premier alinéa du présent article. 

§ 3. - De la compétence et du ressort. 

AnT. 74. 

Les tribunaux de première instance con­ 
naissent ties instances en expropriation 
pour cause li'utilité publique. 

Am. 7t'S. 

Toute demande en matière d'expropria­ 
tion pour cause d'utilitc publique est sou­ 
mise, pour la détermination du ressort, aux 
dispositions des articles 55, 54 et 5~ de la 
loi du 2~ mars 1876. 

Néanmoins tout jugement en cette ma­ 
tière suit, pour la recevabilité de l'appel, 
le sort de Ja demande principale, en tant 
qu'il statue sur l'accomplissement des for­ 
malités presentes par la loi. 

schadeloosstelling, wordt, overeenkomstig de 
in § 1 van dezen titel geschreven regelen, 
overgegaan lol definitieve schatting door de 
deskundigen en den rechter-commissaris, die 
in de rechtspleging bij dringendheid a:inge­ 
steld werden. 

AnT. 73. 

Indien tic definitieve schadeloosstelling 
het voorloopig vastgestelde bedrag te boven 
gaal, wordt het verschil in consignatie ge­ 
bracht binnen vijftien dogen na de betee­ 
keniog van het eindvonnis ; zooniet mag de 
outeigcndc het werk doen schorsen. 

De consignatie omvat, behalve de hoofd­ 
som, eenc som voor den interest van de 
aanvullende schadeloosstelling, berekend 
op de door de rechtbank bepaalden voet, 
met ingang van den dag waarop het bevel 
tot inbezitstelling uitvoerbaar wordt, zooals 
in artikel 71 is gezegt!. 

Indien de definitieve schadeloosstelling 
minder bedraagt dan de voorloopige scha­ 
deloosstelling, wordt het verschil binnen 
eene maand na het in de eerste alinea van 
dit artikel bedoelde vonnis terugbetaald. 

§ '5. - Van de bevoegdheid en den aanleg. 

De rechtbanken van eersten aanleg 
behandelen lie vorderingen tot onteigening 
ten algerneeneu nutte. 

Anr. 7(.). 

Voor elk verzoek in zake onteigening ten 
algemcenen nutte geldt, tot bepaling van 
den aanleg, het bepaalde in artikelen 35, 
54 m 5!:i der wet van 2~ Maart 1876. 

Elk vonnis in deze zaken, in zooverre het 
uitspraak doet omtrent de vervulling van de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, 
volgt echter, voor de ontvankelijkheid in 
hooger beroep, hetzelfde lot als de hoofd­ 
vordering. 
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J 4. - Ires [rais el dépens. / § 4. - Van de kosten on nerscùauen, 

An1. 7G. AnT. 76. 

Les frais et dépens de première instance, 
y compris ceux de consignation, d'envoi en 
possession et de retrait des sommes consi­ 
gnées, sont supportés par la partie ('Xpro­ 
priante; il e11 est de même des frais et 
dépens de l'instance d'appel, à moins q ne 
l'appel n'ait été interjeté par I'exproprié cl 
que celui-ci ne soit partie suceombante. 

Dans les deux instances, les frais extra­ 
ordinaires occasionnés par des mesures ou 
incidents non justifiés, y compris ceux des 
exécutoires de dépens, demeurent, comme 
frais frustratoires, à charge de celui qui les 
a provoqués. 

ART. 77. 

Le Gouvernement est autorisé à tarifer 
par arrêté royal les droits et honoraires des 
avoués t'l des experts en matière d'expro­ 
priation pour cause d'utilité publique. 

TITRE IV. 

De la rétrocession. 

ART. 78. 

Si les immeubles acquis pom· cause d'uti­ 
lité publique ne reçoivent pas celte destina­ 
tion, un avis alliché dans la forme usitée 
pour les publications otllcielles fait con­ 
naître les biens que l'expropriant est dans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de 
la publication, les anciens propriétaires qui 
veulent réacquérir ces biens s011t tenus de 
Ic déclarer, à peine de déchéance. 

A défaut par l'expropriant de publier cet 
avis, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit peuvent demander la remise 
des dits immeubles; cette remise est orden­ 
née en j ustice sur la déclaration de l'ex pro- 

De kosten en verschotten van eersten 
aanleg, daarinbegrcpen die van consignatie, 
inbezitstelling en terugneming van de in 
hewn 1·ing gestelde sommen, worden gedragen 
door de ontcigenendc partij; zoo ook de 
kosten en verschotten van het hooger beroep, 
tenzij het door den onteigende ingesteld en 
door hem verloren wordt. 
ln de twee aanleggen, blijven de buiten­ 

gewone kosten, veroorzaakt door niet ge­ 
wettigde maatregelen of tusschengeschi lien, 
met inbegrip van die tot betaalbaarstelling 
der verschotten, als doellooze kosten, ten laste 
van hem die ze heeft uitgelokt. 

ART. 77. 

Aan rie Hegeering is maehtigiug verleend 
om, bij een koninklijk besluit, een tarief te 
stellen voor de rechten en het loon van de 
pleitbezorgers en deskundigen, in zake 
ontt'igeni11g ten algcmecnen nutte. 

TITEL IV_ 

Van de wederoverdracht. 

Ain. 78. 

Zoo de onroerende goederen, ten alge­ 
meenen nutte verkregen, niet tot die bestem­ 
ming gebruikt worden, zal bij een bericht, 
aangeplakt op <le voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijke wijze, bekend gemaakt 
worden .welke onroerende goederen de 
onreigenende in de gelegenheid is weder te 
verkoopen. Binnen drie maanden na die 
bekendmaking zijn de vroegere eigenaars, 
welke die goederen zouden willen terug­ 
koopen, gehouden dit te verklaren, op straf 
van verval. 

Blijft de onteigenende in gebreke die 
bekendmaking te doen, clan mogen de vroe­ 
gere eigenaars of hunne rechthebbenden de 
teruggave der onroerende goederen vragen; 
die teruggave wordt in rechte bevolen op de 
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priant qu'ils ne sont plus destinés à servir 
aux travaux en vue desq uels ils av nient été 
acquis. 

AnT. 79. 

Les provinces, communes et établisse­ 
ments publics peuvent rétrocéder les immeu­ 
bles dont il s'agit par contrat amiable, sinon 
par con ven lion d'arbitrage dans les formes 
prescrites ci-avant, rno)'en nant les autori­ 
sations rcq u ises pour les aliénations. Le 
Ministre des Finances l'i des Travaux pu­ 
blics peut faire les mêmes contrats relative­ 
ment aux biens de l'État. 

A défaut d'entente, le prix est fixé par le 
tribunal de première instance de la situation 
des immeubles. 

Le prix ne peut, c11 aucun cas, excéder 
Ie montant de l'mdernuité, déduction faite 
des sommes allouées ii titre de frais de 
remploi et d'intérêts d'attente. 

AnT. 80. 

Les dispositions portées aux articles 78 
et 79 sont applicables en cas d'établissement 
d'une servitude, 

TITRE V. 

Des exemptions d'Impôts . 

A"L 81. 

Sont exempts des droits de timhre, d'en­ 
registremenr, de ~refl'c et d'hypothèque tous 
actes, jugements et arrèts, exploits, procès­ 
verbaux et rapports, tous certiflcats, extraits, 
copies et expéditions relati fs à 111 transmis­ 
sion et à l'envoi en possession des immeubles 
et des droits, au règlement, à la consignation 
et au paiement des indemnités, à l'état hypo­ 
thécaire des biens, à l'ordre à ouvrir, au 
report de l'hypothèque sur des immeubles 
autres que ceux cédés ou expropriés, ainsi 
qu'à la rétrocession. 

verklaring vau den onreigcnende dal zij niet 
meer bestemd zijn tol hel werk waarvoor 
zij werden verluegen. 

Anr. 79. 

De provinciën, gemeenten en openbare 
instellingen mogen die onroerende goederen 
wcdcroverdragen bij minnelijk kontrakt, zoo 
niet bij overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak in de hooger omschreven vormen, 
mits de voor vervree mdingcn vereischte 
mucluigiugen. Oc l\Iinis1er van Finauciën en 
Openbare "' erken mag dezelfde kontrakten 
aangaan betrekkelijk Staatsgoederen. 
\Vordt men het niet Pens, dan wordt de 

prijs bepaald door de rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gclegl'n zijn . 

In gPcn geval mag de prijs hoogcr zijn 
dan het bedr:ig der schadeloosstelling, na 
aftrek der wegens kosten van wederheleg­ 
ging en waohtintcrest verleende sommen. 

.AnT. 80. 

De in artikelen 78 en 79 geschreven 
bepalingen, zijn van toepassing waar het de 
,·estigiug ccner erfdicnstbaarheitl geldt. 

TITEL V. 

van de ontheffing van belasting. 

Au. 81. 

Zijn vrij van zegel-, regisuatie-, griffie­ 
en hypotheekrechten, alle akten, vonnissen 
en arresten, explooten, processen-verbaal en 
verslagen, alle attesten, uittreksels, kopijen 
en expeditien, rakende de overdracht en de 
inbezitstelling der onroerende goederen eu 
der rechten, de bepaling, de inbewaring­ 
stelling en de uitbetaling der schadeloosstel­ 
lingen, den hypothecairen staat der goederen, 
de te openen regeling van voorrang, de 
overdracht der hypotheek op andere onroe­ 
rende goederen dan de afgestane of ontei- 

1-gendc, alsmede de wederoverdracht. 
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L'exemption s'étend aux procurations. 

Elle est applicable dans tous les cas pre­ 
vus à l'article 52 de la présente loi. 

TITRE Vl. 

Dispositions diverses. 

A11T. 82. 

Les huissiers peuvent transmettre par pli 
recommandé à la poste les exploits il notifier 
en matière d'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique. La remise du pli à la poste 
vaut notification ~ la partie signifiée à 
compter du surlendemain de celle remise. 

AnT. 83. 

Les greffiers dés cours el tribunaux sont 
autorisés à délivrer, avant l'enregistrement 
des arrêts et jugements, les extraits qui sont 
nécessaires à la liq uidation des indemnités. 

AI\T. 84. 

Les expropriations prévues par les lois du 
ter juillet 18~8 et du rn novembre 1867 
sont autorisées conformément ii la présente 
loi, sans préjudice des formalités spéciales 
d'instruction applicables en matière d'expro­ 
priation par zones. 

ART, 8:5. 

Les lois du 27 mai 1870, du 17 avril 1851i 
et du '.22 juillet f 893, ainsi que l'article ~ 1 
de la loi <lu 16 septembre 1807, sont abro­ 
gés. 

ART. 86. 

La presente loi sera obligatoire le tren­ 
tième jour après celui de sa publication. 

De ontheffing strekt zich tot de vol­ 
machten uil. 
Zij is van toepassing op al de bij artikel 32 

dezer wet vorziene gevallen. 

TITEL Vl. 

Verschillende bepalingen. 

A1n. 82. 

Door de deurwaarders mogen bij cencn 
ter post aangeteekenden brief, de in zake 
onteigening ten algemeen» nulle te beter­ 
kenen explooteu verzonden worden. De 
bezorging van den brief ter post geldt als 
beteckeniug aan de aangezegde partij, te 
beginnen met den tweeden dag na die 
bezorging. 

Anr. 83. 

De griffiers van hoven en rechtbanken 
mogen, vóór de registratie van arresten en 
vonnissen, de ter vereffening der schade­ 
loosstelling noodige uittreksels afleveren. 

ART. 84-. 

Tot de onteigeningen voorzien bij de wet­ 
ten von 1 Juli l sss en 15 November 1867, 
wordt machtiging verleend overeenkomstig 
deze wet, onverminderd de bijzondere for­ 
rnaliteiten van onderzoek, die in zake van 
onteigening per stronken van toepassing 
zijn. 

Aar. 8~. 

De wetten van27 Mei 1870, 17 April 183?:S 
en 22 Juli 1893, almede artikel ;.if der wet 
van 16 September l 807, zijn ingetrokken. 

ART. 86. 

Deze wet is verplichtend den dertigsten 
dag na dien der bekendmaking. 
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Disposition transitoire. 

Jusqu'au jour où un nouveau tarif aura 
été décrété en exécution de l'article 77, 
les droits et honoraires des avoués seront 
réglés conformément i, l'arrêté royal du 
1 ~) juillet 18~41 cl ceux des experts, dons tous 
les cas prévus ù la présente loi, d'après le 
tarif du Hi février 1807. 

Donné à Laeken, le 11 février 1905. 

Overgangsbepaling, 

Tot wanneer, ter uitvoering van arti kei 77, 
een nieuw tarief zal gesteld zijn, worden 
de rechten en hel loon der pleitbezorgers he­ 
paald overeenkomstig hel koninklijk besluit 
van 19 Ju li t 89!,,, en die der desk undigen, 
in al de bij deze wet voorziene gevallen, 
volgens het tarief van 16 Februari 1807. 

Gegeven te Laken, den 1 t ° Februari 1905. 

l,ÉOl"OLD. 

PAR LE Roi ; 

Le 1'linistre des Finances 
et des Tracaux publics, 

V AN ·s KONINGS WEGE : 

Ve iJJinister van Fi?1a11cië11 
en Openbare Werken, 

P. OE SMET DE NAEYER. 

le /Uiuistn de la Justice, IJe Mi11ister van Jt1.stitù:. 

J. VAN DEN HEUVEL . 

•••••••••• 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADElllNG VAN 12 FEBHUAIU 1903. 

Onl.wcr11 van wcL hetrefleude de formalilcilcu en ,Ic l'◄\Chts1tlcgi11g 
bij enteigeuiug leu algemeeneu nulle. 

TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN' 

De bij de wetten van t.7 April ·1835 en 27 ~ki t870 bepaalde rechtspleging 
bij onteigening ten algemcenen nuttr , moest er toe leiden op zoo spoedig 
en zuinig mogelijke wijze, de inbezitneming toe te laten der voor de uitvoe­ 
ring van werken ten algemeenen nutte noodigc onroerende goederen, zonder 
dat de waarborgen, die door de Grond wet aan den persoon I ij ken eigendom 
verzekerd zijn, er door verkort werden. Dut oogmerk werd, naar de ervaring 
leed, niet ten volle bereikt. De Regeering meent dan ook aan de \Vetge­ 
vende Kamers een wetsontwerp ter overweging k moelen aanbieden, om 
in de bezwaren le voorzien waartoe de gel.neken en de leemten der huidige 
welge"·ing aanleiding gaven. 

Afgezien van de wijzigingen die het brengt auu de bestaande welge,·ing, 
behelst hel wetsontwerp eene volledige ~arnenvalling der wrtten van Hföö 
en J 870. Het scheen wcnschelijk, in heldere <·n logische volgorde de voor­ 
schriften bijeen te brengen die de onteigeniog beheerschen, zooals gedaan 
werd bij de wet van 8 Maart '18-10, welke, vóór 183;>, het wetboek der 
onteigening teu algcmccncn nutte uitmaakte. 

Ongeacht de wijzigingen die alleen den vorm of het opstel betreffen en 
ten doel hebben de samengevatte arlihlen der wetten van 183~ en 1870 in 
overeenstemming te brengen, - kunnen de voorgestelde nieuwe bepalingen 
tot vier reeksen worden teruggebracht : 
Die welke rechtstreeks bcoogen den ~ang der rechtspleging le bespoe- 

digen; 
Die welke in de leemten der wetgeving moeten voorzien; ,_ 
Die welke er toe strekken enkele betwiste vraagpunten op te lossen, 
'fen slotte, de bepalingen van louter fiscalen aard. 

Il 
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1. 

Ik wijzigin~ea, welke hcoo~t•n den gang der rechtspleging le bespoedigen, 
zijn vijf in g1•tal: 

1° Inkorting van den termijn voor nieuwe dagvaarding, welke inkorting, 
duuk aan de toenemende snelheid der , Cl'\'OCl'S- en verkeersmiddelen, thans 
mogelijk is gei,·or·tlcn: zoud er gcvMr mede le brengen voor de rechten van 
partijen (art. 56) 

Eene belangrijke nieuwigheid, bij artikel ;$2 van het ontwerp ingevoerd, 
staal met die OH'I"\\ C!-\Îug in verband ; wij bedoelen de inkorting , an den 
termijn wanrbi nru-n beroep kan ingesteld worden ll>gcn de in de eerste 
alinea van <lat artikel bedoelde vonnissen. 

De gewone termijn van d!'ie maanden, dit· algemeen als n•g<•I voorkomt 
in onze burgerlijke rcchtspkging, schijnt blijkhaar le lang, waar h!'t outeige­ 
niug geldt. Oit ~cefl, in onteigeningszakeu, aanleiding tot tweeërlei zwarig­ 
heid : de termijn is uilg,eslrekter dan werkelijk noodig is om aan partijen 
gelegeuhcid te g(]vcn, met volle kennis van zaken, te oordeelen over de 
gepastheid va 11 hel hooger boroep , hij verlengt, meer dan het voor den 
onteigende volstrekt noodig is, den steeds verdrietigen tijd van onzekerheid 
en twijfel. 

2° Vaststelli11g van nieuwe termijnen. Die termijnen zijn met een twee­ 
voudig doel bepaald. Ten eerste, om te voorkomen dat vertraging zou 
ontstaan nit de werkeloosheid van partijen of deskundigen (art. 45, 44 
en :H, laatste alinea); ten tweede, om den tijd, aan de rechters lopgeslaan 
om uitspraak te docu, tot den door de ervaring toereikend bevonden 
omvang terug te brengen (art. 4G). 

3° Afschaffing van de middelen van bekendmaking die al te groole kosten 
medebrengen c11 zonder werkelijk nul gebleken zijn. Zoo zullen tie exploolen 
lot dagvaarding niet langer in de dagbladen moeten opgenomen noch aan 
den hoofdingang van kerk en gemee11tebuis aangeplakt worden; en er zal 
ook geen afschrif] meer aan den burgemeester moeten afgegeven worden. 
Die maatregelen zijn door andere Yervange11, die sneller, minder kostbaar 
en doelmatiger ziju (art. 34). Daarbij zullen de explooteu tot dagvaarding 
vermelden dal eigenaars en vruchtgebruikers verplicht zijn, de derde belang­ 
hebbenden in bet gelling te beroepen (art. 5n). 
4° Invoering van eene nieuwe henoemingswijze voor deskundigen bij 

onteigeningen die talrijke schattingen zullen noodig maken, De rechtbank 
zal, op ,1orderi1ig van den procureur des Konings, verschillende commissièn 
van deskundigen mogen benoemen, welke zij, builen geiuoliveerde uitzon­ 
dering, om voorlichting vragen zal waar het de bepaling der schadeloosstel­ 
lingen geldt (art. 4i); 
5° Invoering van den ter post aangeteekenden brief, voor mededeelingen 

e11 betcckeningen aan partijen, naar het voorbeeld van artikelen 4~ en 122 
tkr kieswet van 12 Aprif 1894 (art. 5, 50, 6J en 82). 
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Il. 

De bepalingen der tweede reeks, die dun ook de meeste in getal zijn, 
hebben ten doel de hnidige w1)tgcvi11K aan t~ vullen op vorsch illeude 
µewid1tigc punten, waar zij outoet-eik cud wer d hevoudeu, 

Oie bepalingen raken : 
1° De rechten welke door onteigt'ning kunnen ~elroffc11 wordvu , 
'2° Ül' i11nwring ecuer schcidsrechtertijke t'l'chtspleging; 
3° Verschillende van het gemeen recht af wijkende regelen, die den 

minnelijken afstand eu tie overeenkomsten tol scheidsrechterlijke uitspraak 
betreffen ; 
/i.,0 De uitLetaling der schadeloosstelliug , 
;,
0 De rechtspleging bij dringendheid; 
6° De regr.ling van kosten en verschotten, 
7° De bepaling van den prijs der wederoverdracht. 

i O Krachtens artikel i, mag voortaan de ontoigenende de afschaffing 
vorrlereu van welkdanig zakelijk recht op een onroerend goed, van een huur­ 
recht, van een gcnolspandrecht. of van eenig ander persoonlijk recht verbon­ 
den aan een onroerend goed, hetzij het bezwaarde goed niet moet verkregen 
worden voor tie verwezenlijking van het. le bereiken doel van algemeen nut, 
hetzij de onteigeneude reeds den eigcudom van dat goed bezit, wijl hij het 
in der mi1111e aangekocht heeft, met het oog op de uitvoering van liet ont­ 
worpen werk) of op ee11ige andere wijze ook, of wijl hij het onteigend heeft, 
gebruik makende Yan het vermogen in artikel 55 geschreven. 

Oit laatste artikel geeft dm outeigcnende een vermogen dat hem de 
bestaande wetten niet toekennen, nl. gedurende korteren of langeren tijd na 
de onteigening <le nfschafling van d e zakelijke of persoonlijke rechten te 
schorsen, welke derden op hel onteigend onroerende goed zouden bezitten. 
Dadelijke afschaffing dier rechten, op het oogenblik der onteigening, brengt 
voor den onteigenende zeer nadeelige gevolgen mede, wanneer de intenemen 
strook zeer uitgestrekt is e11 dus de aankoopen een tamelijk langen lijd 
vC'rge11. ln dat geval kan de ontr-igenende, om de vordrring tol onteigening 
aan te vangC'n, hel oogenblik nid afwachten dut mei het werk een begin 
kunne woi-dcn gemaakt; wil hij tian aan al de eischen der eigenaars niet 
toegeven, leu einde tot ee11e minnelijke overeenkomst te geraken, die toelaat 
ile huurpachtcn en de andere bij artikel äö bedoelde rechten te handhaven, 
tian ziet hij zich verplicht soms zeer beduidende schadeloosstellingen te 
betalen, wegens de afschaffing van rechten die voorloopig zonder eenig 
bezwaar. zouden kunnen blijven bestaan. 

Het hoeft niet gezegd dat onder de rechten welker afschaffing, bij wijze 
van onleigening, bij artikel f, is toegelaten, niet moeten begrepen worden <lie 
rechten welke door <le openbare macht op eigen gezag kunnen gewijzigd of 
opgeheven worden: zoo de rechten van uitzicht en uitweg die primat personen 

2 
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op openbare wegen Lezitlen; hel recht van Jabriekeigeuaars op hel gebruik 
der wateren vau bevaarbare ('Il niet bevaarbare waterloopeu, recht welks 
ophefling voorzien is in artikel 48 d('I' wet van 16 September -1807, enz. Daar 
de g1•vallen waarin IH't Beheer op eigen gezag- handelen mag, niet onder de 
toepassing staan van artikel H der Grond wet, heeft de onteigeningswet met 
die gcvall(•n nids lt> maken e n de schadeloosstclliug dil' zou verschuldigd 
zijn, dient bepan Id volgms do r1•gelen van het gemeen recht. 

Artikel ·1 laat ook de V<'sligi11µ; lol', uij wijze van onteigening, vau zake­ 
lijke erfdienstbaarheden op privaat goederen. 
Thans is het stellen n111 eene erfdienstbaarheid, waarvan het algemeen 

nut erkend is, slechts mogelijk na minnelijke overeenkomst met den eige­ 
naar van het goed waarop de erfdienstbaarheid moet gevestigd worden. 
Komt dergelijke overeenkomst niet tot stand, - en de eigenaars stellen soms 
onaanneembare eischen, - dan dient den eigendom van het goed onteigend. 
En dat goed moet, nadat de noodig geachte erfdienstbaarheid er op geves­ 
tigd is, terug verkocht worden met aanzienlijk verlies. 
Wie die niet dadelijk inziet, welke gebrdrnn dergelijk stelsel aankleven; 

welke lasten voor 's lands gelden het medebrengt; hoe het met het rechts­ 
b1·grip in strijd is? Het leidt er immers toe onteigeningen lP doen plaats 
hebben waarbij het algenH·en nut maar ten deele betrokken is, vermits dat 
nut alleen het stellen van eene erfdienstbaarheid vordert, en nu echter het 
goed zelf onteigend wordt. 

De nieuwe bepaling zal onder andere het vestigen toelaten van erfdienst­ 
baarheden aliius non tollendi, namelijk in het esthetisch belang der steden en 
voor het behoud van aantrekkelijke landschappen en panorama-zichten, en 
om langsheen de wegen strooken uit te sparen, bezwaard met de dienstbaar­ 
heid non œdificandi. 
Zooals hel opgevat is, overschrijdt artikel I van hel ontwerp de grenzen 

niet welke artikel i i onzer Grondwet voor het onteigeningsrecht heeft 
~esteld. 

2° Krachtens artikel 10 mogen partijen, in gemeen overleg, door scheids­ 
rechterlijke uitspraak, dr- geschillen doen beslechten die alleen het bedrag 
der schadeloosstelling betreffen. De thans beslaan de wetgeving laat niet toe in 
der minne te handelen, in zake onteigening, daar het geschillen geldt die 
het Beheer aanbelangen en bijgevolg aan het openbaar ministerie dienen 
medegedeeld. De tusschenkornst van de rechterlijke macht levert nochtans 
geen nut op wanneer het wezen van de schadeloosstelling niet is betwist. Er 
blijft inderdaad dan nog enkel eene vraag van « quantum" op te lossen. Om 
zulks op billijke wijze le doen, bieden deskundige scheidsmannen ruim 
voldoende waarborgen, wanneer zij verplicht zijn rechtsvormen in acht te 
nemen welke aan al de partijen het recht geven gehoord le worden, en zij 
over de noodige middelen tot onderzoek beschikken om de gegevPns ter 
vestiging hunner overtuiging bijeen le brengen. - 

Het bepaalde in artikelen 11 tol 24 van het ontwerp is van aard om daar­ 
omtrent alle zekerheid te geven. 
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* .... 
5° De praktijk hedt bewezen dat bijzondere regden dienen g-esteld, 

voor het geval dat goederen aan oubek wamcn tocbehoorendo of met hypo­ 
thet•k bez waard, aanleiding geven tot minnelijk en afstand of overeenkomsten 
tot scheid srech tcrl ijke uitspraak. 

Hel wetsontwerp br-vnl , wat tie onbekwamen betreft, cenc rij bepalingen 
d ÎP afwijken nm de ingewikkelde Iormalih-iten van het gemeen recht, daar 
zij echter· waurborgt-n voorschrijven die de oubekwamen beveiligen legt•n 
bcdr·og of onvoorzichtigheid (art. ~15 tot 29). ln het bijzonder regelt artikel :29 
de vervreemding Ien algemeen.en nutte vau de goedereu der provinciën, der 
geull'cnteu en der openbare instellingen. Het machtigt den Minister van Finan­ 
ciën om aan die hehet-ren af te staan alle grondinnemingett die zij op het 
privaat domein van den Staat zouden moeten doeu , het kwam billijk voor dat 
die Beheeren, waar zij met den Staat onderhandelen) niet meel' belemmering 
ondervinden dan waar zij nu-t een privaat persoon te doen hebben. (Zie in 
dieu zin artikel ·15 der Fransche wet van 5 Mei 184t.) 
Wat de met hypotheek bezwaarde goederen aanbelangt, bij artikelen 9, 

·14 en 24 is eene nieuwe wijze van ontlasting ingevoerd, die eenvoudig is en 
snelw erkend tevens, eu die ten volle de rechten der schuldcischers waar­ 
borgt. 

4" Bij ervaring is gebleken dal, in de bepalingen tot rrgeling- van de 
uitbetaling .der schadeloosstelling, enkele leemten zijn. 

A. Bij minuelijken afstand, kan het voorkomen dat de onteigende weigert 
de betaling tr- aanvaarden van dt' overeengekomen schadeloosstelling. Daar­ 
uit ontstaat voor den onteigeueudo de verplichting te handelen naar arti­ 
kelen C!:57 en volgende van het Burgerlijk \Vt.'lboek betreffende de zakelijke 
aanbiedingen. Dergelijke formaliteit geeft, in dezen, aanleiding tot kosten en 
vertraging, en wordt door geen voordeel opgewogen. Artikel 8 Yan het ont­ 
werp laat die formaliteit vervallen. 

B. Wanneer het vonnis tot bepaling der schadeloosstelling uitgesproken 
is, heeft de onteigende geen enkel middel om den outeigenende te dwingen 
dat vonnis uit te voeren, Zoo deze er geen gevolg aan geeft, komt de outei­ 
gend<:' in eenen even onrechtvaardigen als ongewonen toestand. 

ln grondbegin, behoudt hij nog steeds het bezit en het gebruik van zijn 
goed; maar dat bezit is zoo onzeker van aard dat het gebruik volkomen 
onnut wordt. Zelf kan hij zijn eigendom nid onbekommerd bewonen of 
gebruiken, en het wordt hem onmogelijk het le verhuren, daar niemand 
genegen is een recht te verwerven dal te elken stonde met opheffing be­ 
dreigd is. 

Ook kwam het rechtmatig voor den onteigenende de verplichting op te 
leggen de schadeloosstelling binnen een bepaalden tijd in consignatie te 
brengen, op straf van verval van de proccduur lot ont<:'igening en veroordee­ 
ling lot vergoeding voor de aan den onteigende berokkende schade. Artikel 47 
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van liet ontwerp vult aldus het bepaalde in artikel ·12 der wel van i7 April 
J 85r; aan, 
C, Zoo wedcrbel(•gging moet plants hebben, mag, naar luid van artikel 27 

eu van de 4<1° alinea van urtikel f>7, (le airent del' kas van consianatiën, ~ ~ 
op straf van aansprakelijkheid, de in bewaring gegeven schadeloosstelling 
alleen W('d('I' uitbetalen, mits bewijs van <le door den 011t1•ige11ende llaugeno­ 
men Wl?tlerbelt•/'Y/till"' or van door hem 1rco·evcn machtiaina. Daar echter de nr, :-, n j) 1:.1 :, 

v<•rp· lich li11" lot wedcrbelerming lwtr,·kkeliJ.k zelden voorkomt in lleleië en :.,, ~b < ~ , 

het past partijen le ontslaan vau de noodzakelijkheid. om waai· d(' verplich­ 
ting niet beslaat, daaromtrent bewijs over te leggen, bleek het voldoende 
den agent der kas alleen dan aansprakelijk te maken voor de niet-weder­ 
bdegging, wauueer de verklaring d(•1· consignatie die verplichting vermeldt. 

* • J/. 

~
0 Bij artikelen 60 tot 72. van het ontwerp is, voor het geval van dringend­ 

heid, eene korte rcchtsplegin~ iugcsleJd, wier nut sinds lang- is erkend. Soms 
had, bij uiterste drigendheid, het Beheer te doen met eigenaars die weiger­ 
den hunne onroerende go1•dert'n. onder welke voorwaarden ook, zonder 
uitstel te laten in bezit nemen, en het hl'Pft gl'en reehtsmiddt-l aan de hand 
om ze daartoe te dwingen. 

De Fransche wet van 5 Mei (841 biedt, oudr-rartikoleu 6~ tot 74, ecu geheel 
van regelen aan welke in die leemte , oorz ien. Die regelen werden in het 
oog gehouden bij het. opmaken van het wetsontwerp, behalve wat aangaat 
de volgende punten : • 

A. Terwijl. in Frankrijk, (le rechtspleging bij dringendheid alleen van 
toepassing is op onbebouwde onroerende goederen, geldt de U thans voor­ 
gestelde zoo , oor de bebouwde als voor de onbebouwde eigendommen. 
Indien zij slechts tot de laatstbedoelde soort goederen moest beperkt blij­ 
Yen, zou; in B,·lgië. t!P verandering maar zeer twijfelachtig nut opleveren. 

Bovendien, de gehou wen uitsluiten, op grond dat het rnoeiclijk is hunne 
waarde le schallen, Lij na de slechting ervan geschïedende proceduur, zou 
niet strooken met het stelsel van het ontwerp, waarbij de waarborgen zijn 
vermenigvuldigd die ten doel hebben eene zoo volledig mogelijke schatting 
LP hercikeu, en waarbij het der rechtbank toegelaten is die schatting te doen 
herbeginnen wanneer een eerste verslag van deskundige haar niet volkomen 
heeft ingelicht (art. 6ü). Hier dient aangemerkt dat, naar luid van arti­ 
kelen 47 en J~ vau het ontwerp, betreffende de gewone rechtspleging, 
die slechts de herhaling zijn van de in artikelen -12 en J.7 der wet van 183~ 
geschreven begmsclen, de rechters ook kunnen te beslissen hebben over 
het bedrag der wegens dP onteige11iug van reeds geslechte g~bl>uwen 
verschuldigde schadeloosstellingen; dat is. het geval wanneer tegen de be­ 
slissing tot bepaling der schadeloosstellmgeu beroep werd aangetcekcnd en 
dt· onteigenende geHaagd heeft dadelijk in b('zit te worden gesteld. 

H. Zoo zij het nood ig oordeelt lot beveiliging van de belangen der bewo­ 
ners vau bebouwde eigendommen, kan; krachtens artikel 6V, de rechtbank 
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dt• i11hezilnemin~ door den onteïgeuende uitstellen, tot na ulloop van een 
termijn van lwec maanden, iugaande met den datum , a11 hel vonnis tot 
hl'Jmling van het lwdrag del' eindelijke of voorloopige schadeloosstelling. 

(,' .. Bij afwijking ook ,-i111 de Frausche wet, wnarbij de onteigt>1Hle zich te 
verevnoceou heeft 1111'l den wel litze u interest der tijdelijk in cousienatic t-, ;:-, t.• b 

gchracht1• som, gt·last hel ont werp dt• uillwlali11g van die som aan de recht­ 
hohhcndeu zonder de bepualde 1"egcli11g van hunnen toestand nf te wachten 
uu-t. 70). Aldus wordt voldaun aan de bl'pt1li11g der Gl'oudwct wam-hij de 
voorafgaande uitbetaling der schadeloosstelling is opgelegd. Ont lu-t ontwerp 
ook hel in de Grondwet lll'l'rgeschreYcn hPginst•l van bill1jkè sehadt-loosstr-l­ 
liug t'<'l'hicdigt, valt niet te betwijfelen, indien rekening wordt gehouden in 
hun geheel met dP nauwgezvtte Iormal ileiteu, strekkende lot juiste bepaling 
dei· in consignatie le brengen gelden. 

D. Bel is, Ieu slotte, Yan belang er op te wijzen dat de voorgestehle 
bepalingen, wal de schatting en de vaslslelli11g der voorloopige schadeloos­ 
stelling aangaat, veel langere termijnen verleent dan die in de Frausche wet 
voorzren ZIJn. 

Alzoo verdwijnt alle bezwaar legen eeuc hervorming die het openbaar 
belang zeer ten goede komt en, tevens, de rechten der onteigenden in geeneu 
deele krenkt. 

* • '1- 

6° Bij de wet van i85t> is niet bepaald wie de kosten van het geding tot 
onteigening le dragen heeft. Een beginsel bcheerscht de vraag : de onteige­ 
nende moet billijke en volle schadeloosstelling betalen. Daaruit volgt dat hij 
het bedrag dier schadeloosstelling moet doen bepalen, en h~j aldus de kosten 
van de rechtspleging te lll'agen heeft welke de wet heeft voorgeschreven om 
tot die bepaling te geraken. 

Dat beginsel, waarin het bepaalde in artikel 76 van het ontwerp, rakende 
de kosten en verschotten van eersten aanlesr hare uitleeuiua vindt wettigt ~' ë:i~ V , CJ 

tevens de bepaling waarbij de kosten en verschotten in beroep Len laste van 
den onteigenende worden gelegd, ldkcns het beroep van hem uitgaat. 
Alsdan dient de tweede aanleg aanzien als de voortzetting van het rechterlijk 
onderzoek omtrent de schadeloosstelling en, zooals daareven is gezegd, is dat 
onderzoek ten koste van den onteigenernle. Het verder in artikol 7(i bepaalde 
bekrachtigt slechts d,, voorschriften van gemeen recht en billijkheid. 

* .,. '1- 

7° Artikel 25 der wet van ·f 83~ laat tusschen den onfPigendeu eigenaar en 
den onteigencnde geene overeenkomst in der minne toe, omtrent den prijs 
der wederoverdracht. 

Die prijs moet nuodzakelijkerwijze door de rechtbank bepaald worden, 
tenzij de vroegere eigenaar verkicze het bedrag der door hem ontvangen 
schadeloosstelling terug te betalen. 
ln het verslag van de Kamer-Commissie is daaromtrent het doel der wet 

volgenderwijze aangewezen : « Uwe Commissie heeft gemeend dat, zoo 
>) men bel Beheer wil beveiligen tegen alle bedriegelijke verstandhouding 
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,1 tusschcn zijne mindere agenten en den onteigenden eigenaar, hel noodig 
1, was dat, telkens di-zo zich niet bereid verklaarde het hPdrag der schade­ 
n loosstellinsr teruz lP betalen den J>t'ÎJ·s van de wederoverclracht door de 0 ~ ' 

" rechtbank moest worden bepuald. >> 

De hoven uangehualde bepaling is el.'n waar anachronism, dat uit de wet 
op de 011leigc11iug dient gewt•erd. lledl'it•gelijb• verstandhouding is niet 
t1! duchten : eensdeels kunnen de goedereu van provinciën, gemeenten of 
upon hare in.stelling<·n niet afgestaan worden dan mits toestemming van de 
hoogere overhcid , andersdeels is voor vervreemding van den Staat toebe­ 
hoorende onroerende goederen steeds de tusschenkomst vereischt van den 
Mi11islC'r van Financiën. Die regelen zullen van toepassing zijn op de weder­ 
overdrachten. 

Overigens geldt het, over het algemeen, zaken van geringe waarde, en het 
beroep op de rechtbank is slechts ver gedri'Vl'n formalisrn, dat kosten 
medebrengt die buiten verhouding zijn met het betrokken belang, kosten die 
ten laste vallen van deu onteigenende; dank aan artikel 79 van het ontwerp, 
dat toelaat den prijs in der minne of bij scheidsrechterlijke uitspraak te 
bepalen, zullen die kosten kunnen vermeden worden. 

Ill. 

De bestaande wetgeving gaf aanleiding tot verschillende betwiste vraag­ 
stukken, waaronder enkele die men gemeend heeft le moeten oplossen wegens 
het praktisch nut aan die oplossing verbonden. 

Die vraagstukken zijn drie in getal. 

1° Moeten de bijzondere hepaliugen welke den minnelijk.en afstand van 
ter onteigening aangewezen onroerende goederen regelen, reeds toegr-past 
worden zoodra tot onteigening termen aanwezig zijn? 

ln de eerste alinea van artikel 52 wordt die vraag bevestigend beantwoord. 
Het is redelijk dat, bij onteigening ten algerneenen nutte, de behandeling 
niet minder gunstig zij wanneer de onteigende, door zijne inschikkelijkheid, 
den outeigeucnde ontlast vau het vervullen van de bestuurlijke formaliteiten, 
dau wanneer hij, door zijnen tegenstand, hem verplicht tot het aanwenden en 
het bekostigen van ni de bestuurlijke en gerechtelijke maatregelen welke de 
w ct « toelaat » <loch niet u voorschrijft ». Uc nieuwe bepaling komt overigens 
overeen met eene steeds gevolgde praktijk. 

El'll(' soortgelijke betwisting wordt in de tweede alinea van artikel 52 
beslecht, waar is verklaard dat de bedoelde bijzondere regelen insgelijks van 
toepassing zijn op den aankoop van excedenten van onroerende goederen, 
die niet in den om rnng der werken begrepen zijn. 

* 
'1- '/< 

2° Is de eigenaar verplicht den erfpachter en den bebouwer in het geding 
te betrekken? 
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Artikel ti-1, autwoordl heve1iligcntl. De aanwezigheid van die bi-langhcb­ 
benden hij de bespreking vau de schadeloosstelling, vindt hare wettiging in 
dezelfde redenen die het betrekken in de zaak hebben doen verplichtend 
keuren van hen die op het goed een recht nm rechlstrecksch en persoonlijk 
t~t•11ot bezitten. . ,,. 

5" Heeft lk \'Ordering lot onkign1ing een zuiver onroerend or wel een 
gei m·11gtl karn kier? 
ln het eerste geval mort do raming van lut g(•scl1il, tol bepaling van 

dt· berncgdheid en den aanleg, gesehicde11 volgens d1• voorschriften van 
al'likcl 5i der wet van 2~ Mnarl 1876; in het tweede geval, zijn de voor­ 
schriften van artikel 55 dier wet van toepassing. 

OP eerste alinea nm artikel 7;$ van het ontwerp lost dat vraagstuk op. 
Daarbij wordt een gemengd karakter aan et elk verzoek in zake onteige­ 
ning» torgekcnd, niet alleen dus aan elke vordering lot onteigening, maat· 
ook aan de lusschcngeschillige verzoeken. Alzoo zullen de door de huurders 
ingediende verzoeken onder loepassiug slaan nm urli kelen 5.3, 54 en 35 der 
b(•vocgdhcids wet. · 

Daarbi] is afgt·"·ekcn vau dl' bepaling , an de laatste alinea van artikel 58 
der wet van ·I 876, uaar luid van lie welke (< de vonnissen in dl' tusscheu­ 
geschillcn voor de onlv ankclijkhcirl in hooger beroep hetzelfde lot vof gen 
als de hooldvo rdc riug ». 

De tweede ulincn , an artikel 7;5 van liet ontwerp keert lot dien laatsten 
.-egel terug, voor vonnissen, waarbij uitspraak is gedaan op de vervulling van 
de [or moliteiten door de wet voorgeschreven. •• 

Uic oplossing dri11gl zich op, wil men legr.nstrijdighcid in d(' vonnissen 
vermijden, waardoor zekere vorderingen tot onlr igening zonder uitkomst 
zouden blijven, wat namelijk zou gd.>t'lll'en, indien bij vonnis, in lanlslen 
aanleg op de hoohlvordt'ring gewezen, de Lij de wet voorgeschreven 
fo rmali tcil en werden , ervuld ve: klaard, terwijl Lij t'en op een tusschen­ 
geschillig verzoek gegen:-n arres! diezelfde Iorrnnlib-iten niet vervuld werden 
,·e1 Idaard. 

IV. 

Op het stuk Yan dé fiscale bepalingen wordt, Lij artikel 81 van het 
ontwerp Pen wettelijk karakter p;C>geHn aan de vrijstellingen welke in de 
praktijk reeds erkend waren, en worden enkele nicu we vrijstellingen inge­ 
Yoerd. 

Ouder de eerste alinea is uitdrukkelijk. de nijstelling van het grifiicrccht 
Jwkracl1tigd, hetgeen thans reeds Lij wijze van uillrgging als aangenomen 
geldt. Afgeschaft wordt de Lij artikel 62, 49° van lt<'l zegelwctbo<·k gestelde 
<mtl<-rschciding,. die vrijstelling van dat recht alleen tuelaat mils de kosten 
ten laste rallen van den Slaat. Ecu der gevolgen daarvan zal zijn van het 
zt>gcl te ontlasten de uit naam vau provinciën, gemeenten en openbare 
instellingen gevorderde onteigeningen. 

5 
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Ilet lJ('paaldc in de tweede alinea i~ n ieuw , 
De slotalinea, in verband gebracht nu-t artikel 52, lost, voor goed, in den 

zin d<'r bestaande praktijk, de vrnag op of , rij!>telling dient verleend wan­ 
neer gPcn decreet tot onteigening bestaat, ou de onteigende een excèdent van 
ourocn-nd goed aankoopt om het uitbetalen van ee n e schadeloosstelling 
wPgens waardevermindering te vermijden. 

v. 

Er blijû thans nog over afzondcrlijl, te wijzen op ccne nieuwe bepaling van 
eigenaardige kracht en karakter: de door het ontwerp voorziene opheffing 
van artikel tl der wet van Jû Scpteml>c1· 1807. 

Naar luid vun dat artikel moeten u de huizen en gel>ouwcn die, om reden 
van "ellt·lijk erkend algemeen nul, zouden moelen geslecht of waarvan een 
gedeelte zou moelen afg{'nomen worden, in hun geheel worden aangekocht 
wanneer de eigenaar het eisoh! ». 

Hier heeft dus de eigenaar het recht te kiezen : of wel zal fiij zich vcrgc­ 
uoeg<>n met de billijkt> schadevergoeding die hem krachtens artikel l l der 
Gronrh, cl zou toekomen, of wel zal hij mogen eischen dat de gebouwen in 
hun geheel worden aangd,.0cht, hoe gering ook hel gedeelte zij dat voor het 
werk lN1 nlgemecncn nulle moet ingenomen. worden. 

Der·gclijk. recht is ongetwijfeld overdreven ; in menige omstandigheid 
brengt de uitoefening er vau voor den onteigende nel te strenge, dus onbillijke 
gt'\·olgen mede. 

De lwginselcn en de billijkheid cischen alleen dat lie onteigende ten volle 
schadeloos worde ge!:ilcld c11 de bijzondere eu bevoorr-cchte omstandigheden 
waarin in dezen de eigenaars van huizen en g('bouweri verkeuren, schijnen 
door niets gcwelligd. 

Ten ge,·ofgc , an de voorgestelde in lrckk ing zal lid Lqmlen nm de bij 
gl'deeltclijkt> onteigening Yan een huis of een gebouw ver-schuldigtle schade­ 
loosstelling, zoonls voor gedeeltelijke onteigening van een onbebouwd 
onroerend goed, ecne feitelijke vraag zijn, waarover deskundigen en 
rechtbank in billijkheid zullen Ic beslissen hebben. 
liet sprcck t van zelf dal de ontcigenende zich steeds zal kunnen verstaan 

met den onteigende omtrent den aankoop der gebouwen in hun gt.'heel, wan­ 
neer hel welbegrepen belang , an beide partîjon het rnedebrengt; zelfs zal de 
tweede alinea van artikel 52 van het ontwerp toelaten den prijs bij scheids­ 
rechterlijke uitspraak te docu bepalen. 

Hel heeft onnoodig geschenen in het ontwerp uitlegging te geven omtrent 
de toepassing der nieuwe wet op de onteigeningen waarmede reeds een 
begin gemaakt is dan wanneer zij plichlend wordt, dit wil zeggen, den der­ 
tigsten dag na dien der afkondiging (artikel 87). 

Daaromtrent blijft het gemeen recht van kracht, waarvan de beginselen 
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geschreven zijn in artikel 2 van het Burgerlijk Wetboek : cc De wet beschikt 
alleen voor de toekornst, zij heeft geene terugwerkende kracht. >> Op het 
stuk der rl!Chtsplt>ging is aangenomen dat, behoudens eene bijzondere bepa­ 
ling, de nieuwe 'Wet moet toegepast worden niet alleen op de vorderingen 
die nog niet zijn ingeleid wanneer zij verplichtend wordt, maar ook op die 
welke reeds ingeleid waren, mils handhaving echter van de overeenkomstig 
de vroegere wet reeds geldig gedane verrjchtingen, Het is underzijds builen 
kijf dat de nieu we wet !,l;eennlei wijziging breugt aan de termijnen waarop 
de belanghebbenden verkregen recht hebben wanneer de wet van kracht 
wordt. 
Dientengevolge blijven gehandhaafd de volgens de wetten van ·f 870 

en t85ö rq.~elmatig gedaue verriohtingen van bestuurlijke of rechterlijke 
proccduur, en zoo is het ook voor de reeds verkregen termijnen. 

• • • 
Naar het oordeel der fü,geering zullen de verschillende veranderingen, die 

hierboven werden besproken, een wezenlijkeu vooruitgang daarstellen op 
de thans bestaande wetgeving. Eenerzijds beschermen zij op nauwgezetter 
wijze het belang der belastingschuldigen, hetwelk vercischt dat de ten 
algemeenen nutte gevorderde onteigeningen niet tot huiteusporige uitgaven 
leiden, en anderzijds leveren zij voor de eigenaars nieuwe waarborgen op 
tot juistere schatting van de goede1·en die hun ontnomen worden. 

Ook vertrouwt de Regeering dat het ontwerp dat zij de eer heeft bij de 
Kamers aanhangig le maken, een gunstig onthaal vinden zal. 

De Minister van Financiën 
en Openbare Werken, 

P. DR SMET DE NAEYER. 

De Minister van Justitie~ 
J. VAN DEN HEUVEL. 

4 
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PRO.JET DE LOI, 1 WETSONTWERP. 

LÉOP()LD Il, 1 LEOPOl~D Il, 
R.01 Dt-:8 BELGE8, 1 KONlNG DEI\ BELGEN, 

.( fous présents et à renir, Salat. 1 Aan allen, tegennordigen en loekomenden, lleil. 

Sur la proposition de Nos Ministres des 
Finances et des Travaux publics et de ln 
Justice, 

Nous AYOi'iS ARntTF. F.T AnnttONS: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté en Notre nom aux Cham bres légis­ 
latives par Notre Ministre de la Justice. 

TITRE PREMIER. 

Des formalités administratives. 

ARTICLE PllEMIER. 

L'expropriation pom came d'utilité pu• 
blique s'opère en vertu d'une loi ou d'un 
arrêté royal autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire. 

L'expropriation peut avoir pour objet : 
1 • l'acquisition totale ou partielle d'un 
immeuble; ~0 la supprrssion soit d'un droit 
réel immobilier, soit d'un droit de bail, d'un 
droit d'antichrèse ou de tout autre droit 
personnel se rattachant il un immeuble; 
5° l'établissement d'une servitude réelle sur 
une propriété privée. 

ART. 2. 

L'arrêté royal autorisant une expropria­ 
lion ne peut ètre pris qu'après enquête. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Financiën en Openbare Werken en van 
Justitie. 

Wu HEBBEN BESLOTEN l!.N Wu BESLUITEN 

Hel wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt zal in Onzen naam door Onzen Minister 
van Justitie aan de• Wetgevende Ka mers 
aangeboden worden. 

TITEL ÉÉN. 

Van de bestuurlijke pleegvormen. 

ARTIKEL iÉN. 

'Onteigening ten algemeenen nutte heeft 
plaats krachtens eene wet of een koninklijk 
besluit, waarbij tot hel werk, dat onteige­ 
ning vordert, machtiging is verleend. 

De onteigening kan bedoelen : 1. •• het 
geheel of gedeeltelijk verkrijgen van een 
onroerend goed; 2° het afschaffen hetzij van 
een zakelijk recht op een onroerend goed, 
hetzij van een huurrecht, een genotspand­ 
recht, of eenig ander persoonlijk recht, 
aan een onroerend goed verbonden; 5° het 
vestigen eener zakelijke erfdienstbaarheid op 
een privaat eigendom. 

ART. '2. 

Het koninklijk besluit, dat tot onteige­ 
ning machtiging geeft, mag alleen na een 
onderzoek worden genomen. 
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L'enquête s'ouvre sur un projet com­ 
prenant : 

a) Dans les cas visés an 1° el an ~0cln 
2° alinéa de l'article premier, Ic trace des 
travaux.I'indieatiou du hut d'utilité publique 
et le plan des parcelles à exproprier ou Ic 
plan des Liens grevés du droit à supprimer, 

b) Dans Ic cas vi!-é au 5° du même alinéa, 
l'exposé du but d'utilité publique cl Ic plan 
<les parcelles n ~rcvcr avec l'indicntion de 
la nature et de l'étendue de la servitude. 

·- Dans tous les cas, Ic plan contient la dé­ 
signation des propriétaires el usufruitiers au 
nom desquels les immeubles soul inscrits 
au cadastre. 

ART. 5 . 
.. 

Le projet est déposé pendant quinze jours 
ii ln maison communale du lieu de la situa­ 
tion des immeubles figurant au plan. 

L'annonce du dépôt est affichée dans la 
forme usitée pour les publications officielles. 

Les personnes vrsees à l'article 2 sont 
averties de ce dépôt, individuellement et à 
domicile, par une lettre recommandée à 'la 
poste. La remise de la lettre ù la poste vaut 
notification à la partie signifiée à compter 
du surlendemain de cette remise. 

Toutefois cet avertissement ne doit pas 
être adressé aux propriétaires et usufruitiers 
inscrits au plan qui auraient cédé leurs 
droits à l'expropriant à la date du dépôt du 
projet. 

Il est jus li fié de l'accomplissement de ces 
formalités par un certificat du collège des 
bourgmestre et échevins. 

Les dites formalités sont prescrites à 
peine de nullité; cependant le défaut d'aver­ 
tissement n'entraîne la nullité qu'à l'égard 
des personnes non averties. 

flet onderzoek wordt geopend op een 
ontwerp, omvattende : 

a) ln de geval lcn voorzien bij t O en 2° 
van de 2~• alinea van artikel i\én, de afbake­ 
ning van het werk, ile aanduiding van het 
doel van algemeen nut eu het plan der 
te onteigenen perceelen of het plan der goe­ 
deren waarop het af te schaffen recht rust; 

/J) ln liet geval voorzien bij i? van 
dezelfde alinea, de Of)gave van het doel van 
algemeen nut en het plan der le belasten 
perccelcn met aanduiding van aard en 
omvang del' erfdienstbaarheid, 

In al de gevallen, wijst het plan de eige­ 
naars en de vruchtgebruikers arm ten wier 
name de onroerende goederen bij het 
kadaster bekend zijn. 

Á.RT, 5. 

Het ontwerp blijfq;.,durendc vijftien dagen 
nedergelegd ten gemeentehuize van de 
plaats waar de op het plan voorkomende 
onroerende goederen gelegen zijn. 

Het bericht van nederlegging wordt aan­ 
gepinkt zooals voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gcbrnikclijk. is. 

De bij artikel 2 bedoelde personen wor­ 
den hoofdelijk en ten huize van die 
nederlegging verwittigd, bij eenen ter post 
aangeteekcnden bri-f. De bezorging van den 
brief ter post geldt voor bcteekening aan de 
aangezegde partij, te beginnen met den 
tweeden dag na die bezorging. 
Echter moet die verwittiging niet gezon­ 

den worden aan de op het plan genoemde 
eigenaars en vruchtgebruikers, die, bij de 
nederlegging van het ontwerp, reeds hunne 
rechten aan den onteigeoende zouden afge­ 
staan hebben. 

Van de vervulling dier formaliteiten 
wordt bewijs gegeven 
van het college van 
schepenen. 

De formaliteiten dienen nagekomen op 
straffe van nietigheid; echter brengt het 
gebrek aan verwittiging slechts nietigheid 
mede ten aanzien van de niet verwittigden. 

door een attest 
burgemeester en 
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ÂRT. 4. 

Le délai de quinze jours fixé à l'article 5 
prend cours ù dater tie l'avertissement 
donné Uli publie Cl aux interesses. 

ART. 5. 

Les réclamations ou observations aux­ 
quelles le projet peut donner lieu sont 
recueillies pur le collège des bourgmestre et 
échevins, qui ouvre un procès-verbal à cet 
effet. 

Les comparants signent la relation de 
leurs déclarations vcrbnles ; les déclarations 
écrites sont mentionnées et restent annexées 
nu procès-verbal; celui-ci est clos par Ic 
bourgmestre ou l'échevin délégué, à I'expi­ 
ration du délai fixé à l'article 5. 

Ain. ü. 

S'il s'agit de travaux entrepris par une 
province, une commune ou un établissement 
public, IC's réclamerions sont respectivement 
soumises au conseil provincial, all conseil 
communal 011 à la commission administra­ 
tive, qui donnent leur avis par une délibé­ 
ration morivée ; celle-ci est jointe, ainsi que 
le procès-verbal tic l'enquête, aux pièces à 
communiquer à l'autorité supérieure. 

ART. ï. 

Lorsque l'expropriation s'opère en vertu 
d'une loi ne désignant pas les immeubles à 
acquérir, ceux grevés d'un droit à supprimer 
ou ceux à gre,er d'une servitude, le plan 
visé à l'article 2 est son mis à rnr1 uète con­ 
formément aux dispositions portées aux 
alinéas 2 et suivants du dit article et aux arti­ 
cles 5 à 6. 

Après I'enquète, ce plan est arrèté par 
décision ministérielle. 

Au. <I. 

De bij artikel 3 bepaalde termijn van 
vijftien dagen, gaat in met den dag der aan 
publiek en belanghebbenden gegeven ver­ 
wiuiging. 

Aur. :5. 

Oc bezwaren of aanmerkingen waartoe 
het ontwerp aanleiding 1.011 geven, worden 
opgenomen door het college van burge­ 
meester en schepcneu, dat deswege een 
proces-verbaal opent. 

De vcrschij ners onderrcekenen de opname 
hunner mondelinge verklariugen; de ge­ 
sehreven verklaringen worden in het proces­ 
verbaal vermeld en blijven er bij gevoegd; 
het wordt door den burgemeester of den 
gemachtigden schepene gesloten, na afloop 
van den bij artikel 3 bepaalden termijn. 

AnT. G. 

Gehit het een werk, door eene provincie, 
ecne genwentc of eene openbare instelling 
ondernomen, dan worden de bezwaren, vol­ 
gens het geval, onderworpen aan tien pro­ 
vineieraad, aan den gemeenteraad of aan de 
commissie van behcer.die dnarorntrent ml vies 
uitbrengen bij ecne met redenen ornkleede 
beraadslaging; deze, alsmede het proces­ 
verhaal van het onderzoek, wordt bij de aan 
de hooge overheid mede te deelen stukken 
gevoegd. 

Arn. 7. 

Zoo de onteigening krachtens eene wet 
gt•schielit waarbij niet aangewezen zijn de 
te verkrijgen onroerende goederen, die waar­ 
op een af te schaffen recht rust of die waarop 
eene erfdienstbaarheid te vestigen is, dan 
moet het in artikel 2 bedoelde plan aan een 
onderzoek worden onderworpen, overeen­ 
komstig het bepaalde in alinea's 2 en , ol - 
gende van dat artikel en in artikelen 3 tot G. 

Na het onderzoek, wordt dit plan bij mi­ 
nisterieele beschikking vastgesteld. 
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TITRE Jl. 

Des cessions amiables et des conven­ 
tions d'arbitrage. 

~ 1 ". - /J1•s cessions amiables, 

AnT. 8. 

En «as de cession amiable, si l'expro­ 
prié refuse de recevoir IC' paiement de l'in­ 
demnité eon ven ue, l'ex proprinn t pc11 t sr 
lihért-r en versant IP montant de celle-ei à 
la caisse des dépóts l'i consignations, sans 
offres préalables Ili mise en demeu re. 

AnT. 9. 

Lorsque des hypothèques grèvent l'im­ 
meuble ou le droit réel cédé, l'immeuble au 
profil duquel existait un droit réel supprimé 
ou l'immeuble sur lequel une servitude est 
établie, la cession est significe par l'expro­ 
priant aux créanciers inscrits qui ne sont 
pas intervenus à l'acte. 

Ln signification est faite au domicile élu 
dans Ic hordcrcnu d'inscription conformé­ 
ment 1111 péuultièrne alinén de l'article 85 
de la loi du Hidécc111hre 1851 sur le régime 
hypothéeaire ; à drfou1 d'élection de dorui­ 
cilc, la signiûcation peut être faite au pro­ 
curcur du Iloi près Ic tribunnl dans le ressort 
duquel l'immeuble rsi situé. 

Pendant 1111 délai de quinze jours, ceux 
d'entre les créanciers non-intervenants dont 
la créance 11t· sera il pas en tièrcmcnt couverte 
par le prix de la cession, peuvcn t faire oppo­ 
sition à celle-ci et rcquérir '!c r1\demc11t 
judiciaire de l'indemnité. Le délai expiré 
sans qu'aucune opposition ait été notifiée 
à l'expropriant, les créanciers sont censés 
avoir adhéré à la convention. 

TITEL ll. 

Van minnelijken afstand en overeen­ 
komst tot scheidsrechterlijke uit­ 
spraak. 

§ 1°. - Van minneliiken afstand. 

AnT. 8. 

ln gcm! van minnelijken afstand, zoo de 
onteigende weigert de betaling van de over­ 
cengekomcn schadeloosstelling aan te nemen, 
kan de ontclgonendo zich vrijmaken door 
dezer bed mg te storten in de kas van depo­ 
sito en eonsignntiën, zonder voorafgaande 
aanbod of invertoefstelling. 

AnT. 9. 

\Vanneer het afgestane onroerend goed 
of het nfgPstane zakelijk. recht, hel onroerend 
goed ten welks behoeve ren thans afgeschaft 
zakelijk recht bestond, of het onroerend goed 
waarop eene erfdienstbaarheid gevestigd is, 
met hypotheek bezwaard is, wordt de afstand 
door den onteigenende beteckend aan de 
ingeschreven sehuldeischers, die niet bij de 
akte opgetreden zijn. 

De beteekening wordt gedaan aan de in 
het inschrijvingsborderel verkozen woon­ 
plaats, overeenkomstig de voorlaatste alinea 
vnn artikel 83 der wet van 'I ü Dccem­ 
ber 18151 op het hyporlu-ckstelsel : bij ge­ 
breke aan verkozen woonplaats, kan de 
b-teekening gedaan worden aan den pro­ 
cureur des Konings bij de rechtbank bin­ 
nen welker gebied hel onroerend goed 
gelegen is. 

Gedurende vijftien dngen mogen die ouder 
de niet opgetreden schuldeischers, welker 
schuldvordering' niet ganscfi door den prijs 
van afstand zou gedekt zijn, tegen dezen 
afstand in verzet komen en eischen dal de 
schadeloosstelling door rechterlijke uit­ 
spraak geregeld worde. Loopt die termijn 
ten einde, zonder dal aan den onteigenende 
eenig verzet bereekcnd werd, dan worden 
de schuldeischers geacht in de overeen­ 
komst le berusten. 



( i7 ) [_Nr 87J 

Le prix convenu est verse à la caisse des 
dépôts et consiguations ; les droits des 
créanciers inscri IS q Ili sont iuterven llS à 
l'acte el de ceux auxquels a été faite la 
sig11ilicutio11 prévue au premier alinéa du 
présent article, sont reportés sur la somme 
consignée cl ils ne sont pas opposables à 
l'expropria 111. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que sur la production d'un certificat 
constatant, suivant le cas : 

a) Que l'immeuble ou Ic droit réel acquis 
est liure de tous privilèges et hypothèques; 

b) Que Ic bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé ou le uien sur lequel 
est établie une servitude est libre de tous 
privilèges et hypothèques, 011 que les droits 
des créanciers inscri 18 sont restreints à 
l'immeuble tel qu'il reste subsister dans le 
patrimoine de ! 'exproprié après la cession 
amiable. 

A défaut de produire le certifient requis, 
Ie prix ne peut ètre remboursé que sur une 
décision de justice. 

§ 2. - Des conventions d'a,-bih·age. 

Ain. 10. 

Si les parties, d'accord sur toutes les 
causes dindemnité, ne s'entendent pas sut· 
la somme à allouer, elles peuvent, par con­ 
vention (l'arbitrage, constituer un ou plu­ 
sieurs collèges d'experts composés chacun 
de trois membres, et leur remettre le soin 
de fixer définitivement et sans recours le 
montant des indemnités. 

An.1'. f 1. 

Les experts sont nommés de commun 
accord par les parties, ou respectivement par 
chacune d'elles et par le président du tri- 

Dl} overeengekomen prijs wordt gestort 
in de kas van deposito en consignatiëu ; 
de rechten vau de iugcschreven schuld­ 
eisehcrs, welke bij de akte zijn opgetreden, 
1:11 van die wieu de i11 dl~ eerste alinea van 
dit artikel bedoelde he1eeke11i11g werd ge­ 
daan, worden op de in consignatie gestelde 
gclùcu overgebracht en zij kunnen tegen 
den onteigencnde niet worden geldend ge­ 
maakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan op vertoon van een attest hevesti­ 
gende, volgens het geval : 

a) Dat liet verkregen onroerend goed 
of het verkregen zakelijk recht met voor­ 
rechten noch hypotheek is bezwaard ; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
thans afgeschaft zakelijk recht bestond, 
of hel goed waarop eeue erfdienstbaarheid 
is gevestigd, met voorrechten noch hypo­ 
theek is bezwaard, of dat tic rechten der 
ingeschreven schuldeisehers beperkt zijn 
tot het onroerend goed zooals het blijft 
hehooren tot het vermogen van deu ontei­ 
gende na den minuelijken afstand. 
Wordt het vercisehte auest niet overge­ 

legd, dan mag de prijs slechts krachtens eene 
rechterlijke beslissing worden terugbetaald. 

§ 2. - Van overeenkomsten tot scheids­ 
rechterlijke uitspraak: 

AI\T. to. 

Zoo partijen het eens zijn omtrent al de 
redenen tot schadeloosstelling, doch niet 
omtrent derzelver bedrag, mogen zij, bij 
overeenkomst tot scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, eene of meer uit drie leden bestaande 
cornmissiën vau deskundigen aanstellen eu 
haar <le zorg opdragen het bedrag der scha­ 
deloosstellingcn voorgoed en zonder beroep 
te bepalen. 

ART, i 1. 

De deskundigen worden in gemeen over­ 
fpg benoemd door de partijen.of oudersehei­ 
denlijk door elke der partijen en door .den 
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bunal de première instance de ln situation 
des immeubles. 

Dans cc dvruier cas, chaque fHHli(' désigne 
son expert dans la huitaine tic la couveuriou 
d'arbitrage, à peine de forclusion. Le délai 
expiré, le président du tribunal, s111· simple 
requête de ln partie la plus diligente, nomme 
le uers expert cl, s'il y a lieu, celui de la 
partie Cil défau 1. 

La nomination des experts leur est immé­ 
diatemcnt notifiée. 

Aur. 12. 

En cas de décès, refus, déport, récusnrion 
ou empêchement d'un expert, Ic remplace­ 
ment St) [era par les parties ou, il défunt 
d'entente, pm le présideut du tribunul si 
l'expert a éré 11on1111é UL' commun accord, t'I 
par l'auteur de sa nomiuatiou s'il n'a pas 
été nommé de counuun accord. 

Par dérogation aux trois articles qui pré­ 
cèdent, les parties peuvent, de commun 
accord, désigner un seul expert pour fixer 
le chiffre des indemnités. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou cmpèchr mcnt, l'expert sera remplacé de 
commun accord soit par un seul, soit par 
trois experts. A défaut d'entente, chaque 
partie nommera un expert, et le troisième 
sera désigné par le président du tribunal 
de première instance de la situation des 
immeubles. 

Anr. 14. 

La convention d'arbitrage opère au profit 
de l'expropriant Ic transfert de la propriété 
de l'immcuhle à acquérir, l'extinction du 
droit à supprimer ou la constitution de la 
servitude à établir; s'il y a lieu, elle est 

voorzitter der rechtbank van eersteu'unnleg 
Li1111cn welke!' gebied de onroerende goede­ 
ren gelegen zijn. 
ln laatstbedoeld geval duidt elke partij 

haar deskundige aan Linnen acht dagen na 
de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak, op straf van uitsluiting. Eens de 
termijn verstreken, benoemt de voorzitter 
der rechtbank, op enkel verzoek. vau de 
moesrgercede partij, den derden deskundige 
eu, tics noodig, den deskundige der in 
gebreke gebleven partij. 

Auu de deskundigen wordt dadelijk 
hunne benoeming betcekend. 

Anr. 12. 

ln geval van overlijden, weigering, arnbts­ 
llClkrkgging, wraking of verhindering van 
n·11 desk und ige, wordt in dezes vervanging 
, uorzicn door de partij en of, zoo zij het niet 
cens worden, dooi· den voorzitter der recht­ 
bank, wanneer de deskundige in gemeen 
overleg, eu door hem die hem benoemd 
had, wanneer hij niet in gemeen overleg 
benoemd was geworden. 

AnT. 15. 

Bij afwijking van de drie voorgaande arti­ 
kelen, mogen partijen.in gemeen overleg, een 
enkelen deskundige aanwijzen om het bedrag 
der schadeloosstellingen le bepalen. 
ln geval van overlijden, weigering, arnbts­ 

nederleggi ng, wraking of verhindering, 
wordt <le deskundige in gemeen overleg 
vervangen hetzij door een enkel deskundige, 
hetzij door drie deskundigen. Kan men hel 
niet cens worden, dan benoemt iedere partij 
een deskundige en wordt de derde aange­ 
wezen door den voorzitter der rechtbank 
van eersten aanleg binnen welker gebied de 
onroerende goederen gelegen zijn. 

AnT. U.. 

De overeen komst tol scheidsrechterlijke 
uitspraak bewerkt, ten behoeve ,·~n den 
ontcigenende, de overdracht van den eigen­ 
dom van het te verkrijgen onroerend goed, 
de opheffing Yan het af te schaffen recht of 
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immédiatement transcrite nu bureau 
hypothèq ucs. 

Lorsque des hypothèques grèvent l'im­ 
nu-uhle 011 il' droit rér-l cédé, l'immeuble au 
profit duquel existait un droit réel supprimé 
ou l'immeuble sur lequel une servitude 
est établ ie, la con ven tion est siguiûée par 
l'expropriant aux créanciers inscrits qui ne 
sont pas intervenus ù l'acte, avec sommation 
de présenter leurs observations dans Ic délai 
de quinze jours. Le délai expiré Slins 
qu'aucune opposition ait été notiûée à l'ex­ 
proprium, les créanciers sont censés avoir 
adhéré i, ln conveution et y ètre parties, 
Eu eas d'opposition en temps utile, il est 
procédé au règlement judiciaire de l'iudem- 
nué. 

La signification prévue à l'alinéa qui 
précède est faite conformément aux pres­ 
criptions de l'article 9. 

An.T. H.i. 

S'il y a pl usieurs ooïntéressés, ils désignent, 
dans la convention, un mandataire commun 
qui les représente pour toute la durée de 
l'arbitrage et ù qui sont faites coutes les 
significations nécessaires. 

Anr.16. 

des I de vestiging van de te stellen erfdienstbaar­ 
heid; zij wordt, zoo noodig, dadelijk over­ 
geschreven ten kantore der hypotheken, 

Wanneer het af gestane ou roerend goed 
of het afgestane zakelijk recht, het onroe­ 
rend goed ten welks behoeve een thans 
afgeschaft zakelijk recht bestond of het 
onroerend goed waarop eene erfdienstbaar­ 
heid is gevestigd, met hypotheek belast is, 
dan wordt de overeenkomst door den ontei­ 
geneurie aan de ingeschreven schuldeischers 
clic niet bij de akte zijn opgetreden, betee­ 
kend, met aanmaning tot indienen hu•­ 
aanmcrkiuge n binnen eonen termijn van 
vijftien dogeri. Loopt die termijn ten einde 
zonder dat aan den outeigeneude eenig 
verzet bcteckend werd, dan worden de 
sehuldeischcrs geacht in de overeenkomst 
te berusten en daarbij partijen te zijn. Bij 
tijdig verzet, wordt de schadeloosstelling 
door rechterlijke beslissing bepaald. 

De bij voorgaande alinea bedoelde betee­ 
koning geschiedt zooals in artikel 9 voor­ 
geschreven is. 

Les experts ne sont astreints à aucune 
autre forme d'arbitrage que celles établies 
ci-après. 

AnT.17. 

lb eonvoquent les parties sur les lieux 
liugieu», en laissant un délai minimum de 
cinq jours. 

ART. 18. 

AnT. m. 
Zijn er verschillende medebelanghebben­ 

den, dan moeten zij in de overeenkomst 
een gevolmaehtigde voor hen allen aan­ 
wijzen, die hen vertegenwoordigt zoolang 
de scheidsrechterlijke uitspraak. duurt, Cil 

aan wien alle noodige beteekeningen wor­ 
den gedaan. 

AnT. 16. 

V oor de scheidsrechterlijke uitspraak 
moeten de deskundigen geene andere for­ 
maliteiten naleven, dan de hierna vermelde. 

AnT. 17. 

Zij roepen partijen op ter plaatse van het 
onderzoek. en ruimen daarbij een termijn in 
van ten minste vijf dagen. 

AnT. 18. 

Au jour fixé, les parties, ainsi que les I Op den bepaalden dag overhandigen 
autres intér essés lJ ui lie présenteraient ] partijen alsmede de andere belanghebben- 

6 
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d'office, remettent aux experts les titres, 
documents et notes qu'ils jugent utiles pour 
l'apprécintion du montant des indemnités à 
régler; les experts dressent inventaire de 
ces pièces et les paraphent. Chacun des 
intéressés peut prendre communication des 
pièces produites par une autre partie. 

AnT. 19. 

Dans le cas où les intéresses ne peuvent 
fournir dt note écrite sur leurs prétentions, 
les experts dressent acte de leurs dires et 
leur foot signer cet acte après lecture. 

Si les intéressés ne savent signer, les 
experts eu font mention dans leur procès­ 
verbal. 

AaT. ~o. 
Chaque intéressé est recevable à produire 

des notes en réponse aux pièces qui lui 
sont communiquées; les experts fixent le 
délai dam lequel les réponses doivent leur 
être remises. 

den die uit eigen beweging zouden opkomen, 
aan de deskundigen de titels, bescheiden en 
nota's die zij tot waardeering van het bedrag 
der te regelen schadeloosstellingen nuttig 
achten ; de deskundigen maken een inven­ 
taris van die stukken op en kortteekenen ze. 
leder belanghebbende mag kennis nemen 
van de door eene wederpartij overgelegde 
stukken. 

AnT. 19. 

Wanneer de belanghebbenden geene ge­ 
schreven nota omtrent hunne aanspraken 
indienen kunnen, wordt van hunne verkla­ 
ringen eene akte opgemaakt door de deskun­ 
digen, die hen die akte, na voorlezing, doen 
ondertcekencn. 
Kunnen de belanghebbende niet onder­ 

teekcnen, dan maken de deskundigen daar­ 
van melding in hun proces-verhaal. 

AnT. 20. 

Anr, 21. 

Les experts déterminent séparément Ic 
chiffre cle chaque indemnité pour chacun 
des i ntéressés. 

Leurs décisions sont prises à la majorité. 

S'ils saut tous trois d'un avis différent, le 
chiffre est fixé par l'évaluation qui n'est ni 
la plus haute ni la plus basse. 

AnT. 22. 

Les experts formulent leurs évaluations 
dans un acte dont ils remettent l'original 
à l'expropriant et une copie, certifiée par 
eux, a l'exproprié. 

Het is iederen belanghebbende toegelaten 
nota's over te leggen ter beantwoording van 
de hem medegedeelde stukken; de deskun­ 
digen bepalen Linnen welken termijn de 
antwoorden hun moeten overhandigd wor­ 
den. 

ART. 21. 

De deskundigen bepalen afzonderlijk het 
bedrag van elke schadeloosstelling voor 
ieder belanghebbende. 

Hunne beslissingen worden bij meerder­ 
heid genomen. 
Wanneer alle drie van meening verschil­ 

len, wordt als bedrag bepaald de schatting 
die noch de hoogste noch de laagste is. 

ART. 22. 

De deskundigen geven hunne schattingen 
op in eene akte waarvan zij het oorpronke­ 
lij ke aan den onteigenende en een door hen 
gewaarmerkte co pij aan den onteigende 
overhandigen. 
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A11T. 25. 

Les experts terminent leurs opérations 
dans lt-s trois mois tie la eouvr-nuun d'ar·Li­ 
tr:igc, sinon il 11c leur est aceordé d'houo­ 
mires que s'ils établissent, il ln satisfaction 
du président du tribunal, que Ic retard ne 
leur est pas imputable. 

S'ils n'ont pas terminé leurs opérations 
dans le délai fixé, la convention d'arbitrage 
conserve néanmoins ses effets, mois le pré­ 
sident du tribunal peut, à la requête de la 
partie la plus diligente, ordouncr que de 
nouveaux experts seront nommés en rem­ 
placement de ceux qui sont en faute, confer­ 
mérnent aux règles tracées par l'article 12 
el par Ic deuxième ulinéa de l'article 13. 

Les nouveaux experts doivent terminer 
leurs opérations dans u11 délai à fixer par 
le président du tribunal et qui ne peut 
dépasser trois mois. Faute d'avoir terminé 
dans ce délai, la disposition du premier 
alinéa du présent article leur est applicable. 

AnT. 24. 

Si les parties ne s'entendent pas pour 
l'exécution à l'amiable de la sentence arbi­ 
trale, celle-ci est rendue exécutoire par une 
ordonnance du président du tribunal de 
première instance de la situation des biens; 
à cet effet, la minute de Ja sentence est 
déposée au greffe du tribunal. 

En vertu de cette ordonnance, et nonoh­ 
stan t tout recours, le montant de l'indemnité 
fixée par les experts est versé à la caisse des 
dépôts et consignations ; et I'exprcprianr est 
libéré de tous les chefs d'indemnité sur 
lesquels a porté ln convention d'arbitrage. 
Les droits des créanciers inscrits qui sont 
intervenus à l'acte et des créanciers auxquels 
a été faire la signiflcauon prévue par l'ar­ 
ticle ·J 4, sont reportés sur Ia somme consi- 

Am. 25. · 

De deskundigen vclbrcugen hunne werk­ 
znamhcdeu binnen drie maanden 1m de 
overeenkomst tot sehcidsrcchterbjke uit­ 
spraak, zoo niet wordt hun alleen loon 
toegelegd, zoo zij, ter voldoening van den 
voorzitter der rech tban k, bewijzen dat de 
vertraging hun niet kan teu laste worden 
gelegd. 

Zoo de deskundigen hunne werkzaam­ 
heden niet volbracht hebben binnen den 
bepaalden tijd, li lij fi de overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak niettemin van 
kracht, maar alsdan mog de voorzitter 
der rechtbank, op verzoek van de meest ge­ 
reede partij, gelasten dat nieuwe deskundi­ 
gen, ter vervanging van de in gebreke 
geblcvencn, worden benoemd, overeenkom­ 
stig de in artikel 12 en in de tweede alinea 
van urti kei 13 gestelde regelen. 

De nieuwe deskundigen moeten hunne 
werkzaamheden volbrengen binnen l'en door 
den voorziucr der rechtbank te bepalen ter­ 
mijn, dewelke niet meer dan drie maanden 
mag bedragen. Zoo niet, is het bepaalde in 
de eerste alinea van dit artikel op hen van 
toepassing. 

Am. 24. 

Komen partijen niet overeen omtrent de 
tenuitvoerlegging in tier minne van de 
scheidsrechterlijke uitspraak, dan wordt 
deze u itvoerbaar gemaakt bij bevelschrift 
van den voorzitter der rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de goederen 
gelegen zijn; te tien einde wordt de minuut 
der uitspraak ter griffie van de rechtbank 
neder gelegd. 

Krachtens dat bevelschrift, en niettegen­ 
staande alle beroep, wordt het bedrag der 
door de deskundigen bepaalde schadeloos­ 
stelling in de kas van deposito en consigna­ 
tiën gr stort; en de onteigenende is ontheven 
van alle a~rnleidinwri tot schadeloosstelling 
bij de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bedoeld. De rechten der inge­ 
schreven schuldcisehers welke bij de akte 
zijn opgetreden en van de schuldeischers 

7 
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guée et 11c peuvent être opposés à l'expro­ 
priant, 

L'agent de la caisse ne 1>rut vider ses 
mains que dans les conditions indiquées aux 
alinéas ö ù 8 de l'article 9 . 

§ 3. - Dispositions coum1ttnes aux ces- J § 
slons amiables et aux conventions d'arbi­ 
trage. 

ART. 5!;5. 

Les immeubles et les droits appartenant 
aux incapables ci-après désignés peuvent 
faire l'objet de cessions amiables ou de 
conventions d'arbitrage, pourvu que ces 
contrats soient consentis, savoir : 

Ceux intéressant des enfants à naitre, des 
mineurs sous tutelle, des interdits, des 
aliénés colloqués non interdits, des aliénés 
110n colloqués dont l'i ntcrdietion est dcman­ 
dée, des absents ou présumés absents, par 
leurs représenta uts légaux avec l'autorisation 
du conseil de famille et du juge de paix; 

Ceux intéressant des mineurs émancipés, 
pal' ces mineurs avec la même autorisa­ 
tion; 

Ceux intéressant ties mineurs placés dans 
un hospice, par leurs représentants légaux 
avec l'autorisation de la commission admi­ 
nistrative de l'hospice et du juge de paix; 

Ceux. interessant des contumaces ou des 
mineurs sous administration légale, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
juge de paix. 

Anr. ~6. 

Les immeubles et les droits dépendant 
d'une succession bénéficiaire, d'une succes­ 
sion vacante ou d'une masse faillie peuvent 
faire l'objet de cessions amiables ou de 

wien in de n rtikel 14 bedoelde beieekeni ng 
werd gedaan, worden op de in consignatie 
gestelde gelden overgebracht en zij kunnen 
tegen den ontcigencnde niet worden geldend 
gemaakt. 

Oc agent der kas mag niets uit handen 
geven dan in ile voorwnarden bij alinea's tl 
tot 8 van artikel 9 gesteld. 

3. - Bepolinqen gemeen aan den minne­ 
lijken afstand 1m aan de ooereenkomst lot 
scheidsrechterlijke uitspraak. 

Anr, 25. 

De onroerende goederen en de rechten 
die aan de verder genoemde onbekwamen 
tocbchooren, mogen tot minnelijken afstand 
of' overeenkomsten tot scheidsrechterlijke 
uitspraak aanleiding geven, mits die kontrak­ 
ten worden aangegaan : 

Zij die nog ongeboren kinderen, onder 
voogdij staande minderjarigen, gelnrerdi­ 
ceerden, niet gelnterdiceerde opgesloten 
krankzinnigen, niet opgesloten krankzin­ 
nigen wier interdictie is aangevraagd, afwe­ 
zigen of afwezig vermoeden, aanbelangen, 
door dezer wettige vertegenwoordigers, mits 
de machtiging van den familieraad en van 
den vrederechter ; 

Zij die ontvoogde minderjarigen aanbe­ 
langen, dool' die minderjarigen, mits de­ 
zelfde machtiging; 

Zij die in een godshuis geplaatste min­ 
derjarigen aanbelangen, door dezer wettige 
vertegenwoordigers, mits de machtiging 
van de commissie lot beheer van het gods­ 
huis en van den vrederechter; 

Zij die wederspannigcn aan de wet of 
onder wettig beheer gestelde minderjarigen 
aanbelangen, door dezer wettige vertegen­ 
woordigers mits de machtiging van den vre­ 
derechter. 

Ar\T. 26. 

De onroerende goederen en de rechten, 
afhangende van eene erfenis onder voor­ 
recht, van ecne ledige erfenis of van een 
faillieten boedel, kunnen aanl~irling geven 
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conventions d'arbitrage, si les héritiers ou le 
curateur y sont autorisés respectivement 
pnr lt- président du tri huual dt' première 
instance et par le juge-commissaire ù la 
faillite. 

LP grevé de substituuon peut foire les 
mêmes contrats avec l'assistance du tuteur 
à la substitution N moyennant l'autorisation 
du juge tie paix. 

AnT. '27. 

Les immeubles et les droits dotaux 
peuvent foire l'objet de cessions amiables 
ou de conventions d'arbitrage. Les contrats 
sont conclus par la femme n, cc le consen­ 
tement de son mari et moycnnnnt l'autori­ 
sation du juge de paix donnée sur simple 
requête présentée par les deux époux, 

Le juge détermine les conditions du 
remploi si elles ne l'ont pas étó par le 
contrat de mariage. 

A défaut de remploi, l'indemnité est 
versée à la caisse des dépôts et consigna­ 
tions, et la déclaration de dépôt mentionne 
l'obligation du remploi. L 'ngcut de la caisse 
ne peut vider ses mains que moyennant la 
justiflcation du remploi accepté par l'expro­ 
priant ou l'autorisation de cc dernier. 

Si l'obligation du remploi n'a pas éte 
mentionnée dans la déclaration de dépôt, 
l'agent de la caisse est déchargé de toute 
responsabilité relativement au remploi. 

Les dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui précèdent sont applicables à tous 
les cas où, quel que soit le régime sous 
lequel les époux sont mariés, le remploi est 
obligatoire pour les tiers. 

ART. 28. 

tot miuuelijken afstand of voereeukomst tot 
schcidsrccluerlljko uitspraak, wanneer de 
erfgenamen of de curator daartoe onder­ 
seheidcnlij k zijn gemachtigd door den voor­ 
zitter der rechtbank van eersten aanleg en 
door den rechter-commissaris bij het faillis­ 
sement. 

De met erfstelling over de hand bezwaarde 
mag dezelfde koutrnkten aangaan, mits hij 
bijgestaan zij door den voogd over de erf­ 
stelling eu mits lie mucluiging van den 
vrederechter. 

Ain. 27. 

Do onroerende huwelijksgoederen eu de 
huwelijksrechten mogen aanleiding geven 
tot minnclijkcn afstand of overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke overeenkomst. De kon­ 
trakten worden aangegaan door de vrouw 
met toestemming van den man en mits 
machtiging door den vrederechter verleend 
op eenvoudig verzoekschrift door beide 
eehtgenooten overgelegd. 

De rechter bepaalt de voorwaarden van 
de wederbelegging zoo die in het huwelijks­ 
kontrakt niet reeds bepaald zijn. 

Bij niet wederbelegging, wordt de scha­ 
deloosstelling gestort in lie kas van deposito 
en consignariën, en de verklaring van inbe­ 
waargeving vermeldt alsdan de verplichting 
tot wedcrbclegging. De agent der kas mag 
niets uit handen geven dan mits bewijs 
van de door den onteigenende aangenomen 
wcderbelegging of mits de machtiging van 
dezen. 

Zoo in de verklaring van inbewaargeving 
de verplichting tot wederbelcgging niet is 
vermeld, dan is de agent der kas ontlast 
van alle aansprakelijkheid wegens de we­ 
derbelcgging. 

Het bepaalde in de drie voorgaande 
alinea's is van toepassing telkens - onder 
welke huwelijksche voorwaarden ook de 
echtgenooten getrouwd zijn - de weder­ 
belegging voor de derden verplichtend is. 

Anr. 28. 

La femme séparée de corps peut faire une I De van tafel en bed gescheiden vrouw 
cession amiable ou une convention d'arbi- mag zonder de machtiging van haren echt- 
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La fc11H111• dont le mari est nuneur, inter­ 
dit, aliéné 11011 uuerdit, plriet' sous couseil 
judieinire, absent, pr ésu nu' absent ou ('OIi· 
tumace , peut faire les mèmes C'Ollll'I\IS 

moyennant l'nuunisruion du juge de paix. 

trage sans autorisation de son mari ui de la I genoot of van den rechter, in der minne 
justice. afstand docu of cene overeenkomst tot 

scheidsrcchterl ij ke uitsp mak. aangan 11. 
De vrouw, wier eehtgcuoor minderjarig 

is, gcïn tcrdiceerd is, k rnnkzi ,mig maar niet 
gcï111crdicc1•rd is, oll(lcr rcdrtt·J'lij k raadsrnnu 
staal, afwezig is, vermoed is ofwez ig te ziju, 
wcdcrspnnnig aan de wet is, mag dezelfde 
kontrakten aangaa11 mils do macluigiug van 
den vrederechter. 

AnT. 29. 

Les provinces, communes et étnblissc­ 
meurs publics dont les immeubles et les 
droits sont soumis à expropriation peuvent 
faire une cession umiublc ou une eon ven • 
tion d'arbitrage moyennant les nutorisutions 
requises polir les aliénations. 

Le ~linistre tics Fiunuces et. des Travaux 
publics peul faire les mèmcs contrats relati­ 
vement au domaine privé dt: !')~Int, lorsque 
I'cxpropriauou est poursuivie pm· une pro­ 
vince, une commune ou un établissement 
public. 

Ain. 50. 

Dans tous les cas où, en vertu du présent 
titre, l'indemnité allouée est versée à la caisse 
des consignations, l'expropriant notifie la 
déclaration de dépôt à la partie expropriée. 

'foutes les notifications Cl convocations 
à foire eu exécution du méme titre peuvent 
rivoir lieu par lettre recommandée il la poste. 
Lu remise de la lettre à la poste vaut infor­ 
ma tîon à compter d 11 surlendemain de cette 
remise. 

Anr. 51. 

Les cessions amiables, les conventions 
d'arbitrage, les quittances et tous autres 
actes, y compris les procurations, relatifs aux 
acquisitions pour cause d'utilité publique, 
pcuvem ètre passés sans frais à l'inter­ 
vention soit du Ministre compétent ou du 
fonctionnaire qu'il a délégué, agissant au 
nom de l'État, soit du fonctionnaire chargé 

AnT. 29. 

Uc provinciën, gemeenten of openbare 
instellingen, waarvan de onroerende goe­ 
deren en de rechten aan onteigening onder­ 
worpl'll zijn, mogen in der minne afstand 
doen of ccne overeenkomst tot scheidsrech­ 
terlijke uitspraak aangnan, mits de voor 
vervreemdingen vercischte machtigingen. 

De Minister van Fmauciën en Openbare 
\V erken mag dezelfde kontrakten aangaan 
wat lietrclt 's Ilijks privant domein, wanneer 
tie onteigening wordt gevorderd door eene 
provincie, eene gemeente of cene openbare 
instelling. 

AnT. 50. 

ln al de gevallen wanneer, krachtens 
dezen titel, de toegekende schadeloosstel­ 
ling in de consignatie-kas gestort wordt, 
betcckcnt de onteigenende de verklaring 
van nederlegging aan de onteigende partij. 

Al de heteekeniugen en oproepingen, ter 
uitvoering van dcnzelidcn titel te doen, 
mogen geschicdf'n bij ter post aangeteeken­ 
dcn brief. De bezorging van den brief ter 
post geldt mor kennisgeving le rekenen van 
den tweeden dag na die bezorging. 

ART. 51. 

De minnelijke afstand.de overeenkomsten 
lot scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
van de volmachten, rakende de aanknopen 
ten algemeenen nutte, mogen kosteloos ver­ 
leden worden, door tusschenkornst hetzij 
van den bevoegden Minister of van den door 
hem gemachtigden ambtenaar, handelende 
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de diriger les 11('goeiations et les expropria­ 
tions ngissaut L'II ln même qualité, soit du 
gouvernc11r agissant au 110m de l'l~tat ou de 
la province, snit du hourguicstre agissant 
au 110111 de la co111m1111e ou Lies établisse­ 
mouts publics qui y out leur siège. 

ART, 32. 

Les dispositions du présent titre s'appli­ 
queut à toute convention destinée r, rem­ 
placer la procédure tie l'ex pro priation, 
nième si les formalités mlministratives dont 
il s'agit nu titre premier n'ont pas été 
remplies. Dans cc cas, l'acte indique le Lut 
d'utilité publique. 

Ces dispositions sont également n ppli­ 
cnbles aux conventions relatives aux excé­ 
dents d'immeubles, non compris tians le 
périmètre des travaux, dont l'achat esl fait 
en vue d'éviter le paiement d'indemnités de 
dépréciation. 

TITRE III. 

Da la procédure en expropriation et du 
réglementjucliciaire de l'indemnité. 

Am. 53. 

justice. 

§ t••. - De let procérfore ordinaive. 

Anr. 54. 

Le texte de ln loi ou de l'arrèré' royal 
décrétant l'expropriation <'t le plan dont il 
s'agit ,'i l'article '2, aocompagné , Ic cas 
échéant, d'une copie rie la décision ministé­ 
rielle visée à l'article 7, sont déposés au 
greffe du tribunal de l'" instance ains: <111 'â 
la maison communale du lieu de la situarion 
del! biens et du chef-lieu du canton cle 
justice de paix. 

namens den 810111, fiptzij von den ambtenaar 
belast met het beleid van de ouderhnude­ 
l11i~t·n en de ontcigeuiugvu handelende in 
dezelfde hoedanigheid, lu-tzij van Lien Gou­ 
verueur, lwndelewlc nmucns den Staat of 
namens de provincie, hetzij van den burge­ 
meester, handelende namens de gemeente 
of immens de aldaar gevestigde openbare 
instellingen. 

AnT. 52. 

De bepalingen van dezen titel zijn van 
1oqrnssi11g op alle overeenkomst ter ver­ 
vangiog der onteigeuingsproccduur, ook 
wanneer de ourler titel I bedoelde bestuur­ 
-lijkc ploegvormen niet 11 orden vervuld. 
Alsdan vermeldt de akte liet doel van open­ 
baar nul. 

Oie bepalingen zijn insgelijks van toepas­ 
sing op ile overeenkomsten betreffende 
cxcedcnten van onroerende gol'dereu, die 
niet tot tien 011\\ nug van het werk behooren, 
en die aangekocht worden ter vermijding 
van het betalen van vergoedingen wegens 
waardevermindering, 

TITEL Ill. 

Van de rechtspleging tot onteigening 
en de rechterlijke bepaling van da 
schadeloosstelling. 

Arn. 55. 

A défaut de convention entre les parties, 1 Bîj gebreke aan overeenkomst tusschen 
l'expropriation s'opère par an1ori1é de partijen, geschiedt de onteigening op rechts- 

gezag. 

§ [. - Vern de gewone recfttspleging. 

Airr. 54. 

De lekst van de wet of van het konink­ 
lijk besluit tor onteigening en liet in arti­ 
kel 2 bedoelde plan, mei, zoo het pas geeft, 
een afschrift van de bij artikel 7 bedoelde 
ministeriëcle Leschikking, worden nederge­ 
legd ter griŒe van de rechtbank van eersten 
aanleg, alsook ten gemeentehuize van de 
plaats waar de goederen gelegen zijn en van 
de hoofdplaats van het vredegereehtskantnn, 

1 
1 
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Doiveu: aussi l'ire 1féposécs au grcfli· les 
pièces de l'enq uC·te prévu c aux an ie les 2 Pt 7, 
l'i, lorsque l\·xproprintio11 est poursuivie c11 
vertu d'un anè1é royal, Ios pièces indiquant 
Ic tracé des travaux t'l Il' but d'utilit« 
publiq ue. 

Le public peul prendre communication 
sans frais, i usqu'nu rt•1-,lcmm1 déûnirif de 
l'indemnité, de to ut es les pièces déposées. 

L'annonce du dépôt dfcctué il la maison 
communale est ufliché« tla11,- ln forme usitée 
pour les publieauous r>llicidks.11 est justiliè 
dl' ce dépôt cl de l'auuoucc par Uli t'l'rli­ 
fient d11 collège des bourgmestre et échevins. 

L'annonce du tlcj)Ôt au grl'lfo l't aux 
maisons communal es est i11 ~l'ret• dans le 
Jiouiteur b<•lge ainsi que tfons deux jour­ 
naux de la province, dont l'un paraissant ULI 

chef-Iie«, 
Ces annonces a ppcllent, eu caractères 

apparents, l'attention des créanciers hypo­ 
rhécaires et autres intéressés sut· les dispo­ 
sitions des articles ~4 et ~6 de la présente 
loi. 

Am·. :m. 

Les propriétaires t.'l usufruitiers sont 
ensuite informés du depot au greffe par 
exploit contenant assiguurion ~ jour Iixe, 
aux lins d'enterulre iiec!an·1· tJUC les forma­ 
lités pour parvenir :i l'expropriuriou ont été 
remplies, de procctle1· nu n\;lcmeut dl's 
indemnités et de ,·oir ordonner l'envoi en 
possession. 

L'exploit meutio une l'obligation pour les 
propriétnir es et usufruitiers d'appeler en 
cause les tiers intéressés, coulunuémeut à 
l'anicle 54- ci-a près. 

L'assignation est valablement do1111èe aux 
propriétuircs et usufruitiers inscrits au 
cadastre. 

Le délai de l'assignation est de quinzaine. 

En cas d'absolue nécessité, cc délai peut 
ètrc abrégé par ordonnance du prèsidcn; 
rendue sur requête. 

l\loctcn insgelijks rer gl'Ïffic nedcrgelegd 
worden d(• stukken vau het onderzoek bij 
artikelen 2 en 7 voorzien, en, zoo de onteige­ 
ui11g krachtens een koninklijk besluit gcvor­ 
dcrd is, de stukken aanduidende de uf'ba­ 
kcuing van hN werk en liet doel van 
nlgcmecu nut. 

Vnn al de ncdcrgclegdc stukken kan door 
1·1•11icdt•1· kosteloos inzagl' worden g('nonwn, 
tol dat lie schadeloosstelling voorgoed be­ 
paald is. 

De aankondiging vau de uederlcggiug ten 
gl'rneentl'huizc wordt op tie voor ambtelijke 
bekendmakingen gebrnikelijkc wijze a:mgc­ 
plakt. Van de nederil'~ging en de aankon­ 
digîug wordt bewijs gt·gcvcn door een attest 
van het college van burgemeester en 
schepenen. 

Oc aankondiging van de nederlegging ter 
grillie en ter gemeentebuizen, wordt in den 
Bloniteur belge opgenomen, alsook in twee 
dagbladen der provincie, waarvan een in de 
hoofdplaats vc.rscliij11e11de. 

lu die aankondigingen wordt.mei in 'toog 
Ioopcnde letter, dt' aandacht van de hypo­ 
thecaire schuldeischcrs en verdere belang­ 
hehbeuden op het bepaalde in artikelen ~4 
eu 56 dezer wel gevestigd. 

ART. 5~. 

Aan de eigenaars en vruchtgebruikers 
wordt van de nederlegging ter griffie kennis 
gegeven, bij exploot houdende dagvaarding 
op vasten dng, om le hoeren verklaren dat 
de formaliteiten, om 101 onteigening le 

geraken, vervuld werden; 0111 over te gaan 
101 bepaling der schadeloosstellingen en om 
de i11bczit1i11gstclliug te hooreu bevelen. 

Het exploot vermeldt de verplichting, 
, oor de eigenaars eu vruchtgebruikers, de 
derde belanghebbenden in ile zaak te 
beroepen, ovcrccnkomsug artikel ~4. 

De dagvaardi11g is geldig gcge\'cn aan de 
ten kadaster infcsehrcvcn eigenaars en 
, ruclngebruikers. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
vijl'tien dagen. 

ln gev,il van volstrekte noodzakelijkheid, 
kan die termijn worden verkort hij bevel 
door den voorzitter op verzoek gegeven. 
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Anr. 5ü. 

La cause est appelée à l'audience indignée 
pat· l'ajournement. Si la partie assignée 
consume avoué, il est procédé, toute affaire 
cessante, comme il est dit à l'article suivant. 
S'il n'y a pas constitution d'avoué, Ic défail­ 
laut est réassigné par lilt huissier commis, 
au jour Iixé pai- Ic tribunal, saus qu'il soit 
besoin de lever Ic jugcml'11t; Ic délai pour !a 
comparution ne peut dépasser la huitaine. 

A11T. 57. 

A l'audience indiquée par l'article précé­ 
dent, le 11·ib1111al juge si les Iorrnali tés pres­ 
crites par la loi pour parvenir à l'expro­ 
priation ont été remplies. Si Ic défendeur 
compnruit, il est entendu au préalable et 
tenu de proposer en mèrne temps, à peine 
de déchéance, toutes les exceptions qu'il 
croit pouvoir opposer. Le tribunal statue 
sur le tout par un seul jugement, séance 
tenante ou dans le plus bref délai possible. 

Si le tribunal décide que l'action n'a pas 
été rëgulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n'ont pas été observées, 
ou bien que le plan et, le cas échéant, le 
tracé des travaux ne sont pas applicables il 
l'immeuble auquel se rapporte la poursuite 
en expropriation, il déclare qu'il n'y a 1rns 
lieu de procéder ultérieurement. 

ART. 58. 

L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui a décidé qu'il y a lieu de passer outre 
au règlement de l'indemnité, doit être inter­ 
jeté dans la quinzaine de sa prononciation. 

L'appel contient assignation à corn parnitr« 
<lans la huitaine, ainsi que les griefs centre 
le jugement, Ic tout à peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ceux énoncés dans 

ART. 56. 

Oc zaak wordt opgeroepen ter terecht­ 
zitting, bij de dngvanrding aangcwczt'n. 
Indien de gedaagde partij een pleitbezorger 
stelt, wordt, met nchterui tstelling van alle 
andere zaken, grhn11deld zooals gczt•gd is in 
het volgend artikel. Is geen pleitbezorger 
gesteld, dan wordt tic niet verschijnende 
andermaal door een nangestelden deur­ 
waarder gedaagd, voor den door de recht­ 
bank bepaalden dag, zonder dat het noodig 
zij hel vonnis te lichten; de termijn voor de 
verschijning mag niet meer dan acht dagen 
bedragen. 

AnT. 57. 

Ter terechtzitting, bij voorgaand artikel 
aangewezen, oordeelt de rechtbank of de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, om 
tot onteigening te geraken, vervuld werden. 
De verweerder, indien hij verschijnt, wordt 
vooraf' gehoord en is gehouden ten zelfdcn 
tijde, op straf von verval, al de execptiën aan 
te gcvc11 d ic hij vermeent te :-.t11111r11 doen 
gelden. De rechtbank beslist over een en 
ander bij een enkel vonnis, staande de 
ziuing of binnen den kortst mogelijken tijd. 

Zoo de rechtbank beslist dat de vordering 
niet regelmatig werd ingespanneu, dat de 
bij de wet voorgeschreven vormen niet 
werden i11 richt genomen, of wel dat het 
plan eu, waar het pas geeft, de afbakening 
van het werk, niet van toepassing zijn op het 
onroerend goed waarop de vordering tot 
onteigening betrekking heeft, dan verklaart 
zij dat er gecne termen zijn om de proce­ 
duur voort te zetten. 

Anr. 58, 

Het beroep tegen dit vonnis, alsmede 
tegen het vonnis zeggende dal cr tol de 
bepaling der schadeloosstelling dient over­ 
gegnan, moet ingesteld worden binnen vijf­ 
tien da)-\l'll na de uitspraak. 

Het beroep houdt tlngvnnriling om binnen 
acht dagen te verschijnen, en behelst tevens 
de bezwaren tegen het vonnis, een en ander 
op straf vau nietigheid: gccnc andrre bezwa- 

8 
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l'acte d'appel ne peuvent être discutes à 
l'audience ni par écrit. 

JI est statué sur l'appel, saus remise, nu 
jour fixe par ordonnance du président reu­ 
due sur rcquère, Pl nu plus tard dans lt•s 
quinze jours de l'expiration du délai de 
I'ass ign at ion. 

ART. 59. 

te jugement par lequel il est décidé que 
les formalités prescrites par la loi pour 
constater l'utilité publique ont été remplies, 
est immédiatement transcrit au bureau de 
la conservation des hypothèques. 

Ccue transcription produit, à l'égard des 
tiers, les mèmes effets que la transcription 
d'un ncte de cession. 

Ain. 40. 

Si Ic tribunal décide que les formes pres­ 
cr iles par la loi out été observées, et qu'il 
n'ait pas été produit de documents propres 
à déterminer le montant de l'indemnité, il 
déclare par Ic mème jugement, el sans pré­ 
judice au droit des parties d'en fixer Ic 
chiffre à l'am ia Lie ou de recourir à une 
com ention d'arbiungc en se conforma ut aux 
dispositions du titre Il, qu'rl sera procédé 
dans Ic plus bref délai, par trois experts, à 
la visite des immeubles el à l'évaluation des 
indemnités. Les experts sont désignés sur­ 
ie-champ de commun accord par les parties, 
sinon d'office. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux a\'CC les experts Cl le 
greffier, aux jour, heure el lieu qui sont 
indiqués par le mèrne jugement. 

AnT. 41. 

Si Ic nombre ou l'importance des irnmeu­ 
bles auxquels s'étend l'expropriation fait pré­ 
sumer que de nombreuses expertises seront 

ren dan die wel ke in de akte van beroep 
zijn aangevoerd, rnogcu ter terechtzitting 
of schriftelijk worden besproken. 

Op het beroep wordt, zonder uitstel, 
beschikt ton 1lagc bepaald bij een op ver­ 
zol'ksclrrift g(•gcve11 bevel vau den voor­ 
zit ter, c11 ten lantste binnen vijftien dagen 
na afloop van den termijn van dngvaarding. 

Ain. 59. 

liet ,·01111is waarbij verklaard is dat de 
door· de wet, tot vaststelling van hel alge­ 
meen uut , voorgeschreven formaliteiten 
vervuld werden , wordt dadelijk overge­ 
schreven ten kantore van de bewaring der 
hypotheken. 

Oie overschrijving heeft, ten aanzien dei· 
derden, dezelfde gevolgen als de oversehrij­ 
\'Ïng ceuer akte van afstand. 

AnT. 40. 

Zoo de rechtbank beslist dat de door de 
wet voorgeschreven vormen werden nage­ 
leefd, en zoo cr geene bescheiden, van aard 
om het bedrag der schadeloosstelling te 
bepalen, werden overgelegd, verklaart zij, 
bij hetzelfde vonnis, en onverminderd het 
recht van partijen om het cijfer ervan in der 
minne vast te stellen of eene overeenkomst 
tot scheidsrechterlijke uitspraak aan te gaan, 
met inachtueming van het bepaalde in 
1i tel Il, dat binnen den koristen tijd door 
drie deskundigen zal overgegaan worden tot 
bezichtiging der onroerende goederen en 
schatting der schadeloosstellingen. De des­ 
kundigen worden op staanden voet, door 
partijen in gemeen overleg, zoo niet van 
ambtswege, aangewezen. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
met de deskundigen en den griffier zich ter 
plaatse te begeven, op dag, uur en plaats, 
als in hetzelfde vonnis aangewezen zijn. 

Ain. 41. 

Als het getal of de helangrijkheid der 
onroerende goederen waarover de onteige­ 
ning ziei, uitstrekt voorzien laat dat talrijke 
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ordonnées, Ic tribunal peut, dès Ic dépôt 
des pièces au greffe et sur la réquisition 
dn procureur du Roi, désigner plusieurs 
collèges d'experts composés de trois mem­ 
bres, auxquels il aura rvvours, sauf excoprion 
motivée, pour la détermination des inrlcm­ 
nités. D'autres experts sont 110111rnés par Ic 
mèrue jugement pour suppléer les membres 
<le ces col lèges qui sera ic ut lt:g-iti memeut 
em pèchés. 

Le greffier du tribunal notifie aux experts 
leur nomination par lettre recommandée à 
la poste. 

Les ex pens prètent serment devant Ic tri­ 
lm nal daus la quinzaine de leur nomination. 

ART. 42. 

ta prononciation du jugement prévu à 
! 'article 40 vaut signification tant à avoué 
qu'à partie; dans les trois jours ile cette 
prononciation, Ie greffier est tenu lie délivrer 
au poursuivant un extrait du jugement con­ 
tenant les conclusions, les motifs cl Ic dis­ 
positif, sans qu'il soit besoin d'en rcgisrrc­ 
meut préalable. 

Dans les trois jours suivants, rel extrait 
est signifié aux experts, avec sommation de 
se rendre sur les lieux aux jour, heure el 
1 ieu indiqués par Ic jugement. 

ART. 43. 

Les experts qui n'ont pas prè-tc serment 
conformément au dernier alinéa de l'ar­ 
t iele 41 le prêtent sm· les lieux contentieux 
en mains du juge-commissaire.Celui-ci rem­ 
place les experts qui font défaut 011 contre 
lesquels il admet des causes de récusntion. 

Les parties lui remettent les documents 
qu'elles croient utiles à I'appréciarion de 
l'indemni1é; Ic juge peut, nu surplus, s'en­ 
tourer de tous renseignements propres à 
éclairer les experts, et mémo, mit 11'01Tirl', 
soit à la demande de l'une des parties, 

schauingen zullen bevolen worden, kon ile 
rechtbank, zoodra de stukken ter grilfic 
ncdorgclcgd zijn en op vordering van rleu 
procureur des Konings, versehillomle uit 
drie leden hestnunde commissiën van des­ 
kundigen aanstellen, welke zij, behalve met 
redenen omklccdc uitzondering, om voor­ 
lichting vragen znl 101 bepaling der scha­ 
dcloosstellingcn. Bij hetzelfde vonnis worden 
andere deskundigen benoemd om de leden 
dier cornmissiën te vervangen, welke wettig 
mochten verhinderd zijn. 

Oc gritlier der rechtbank bereekcnt aan 
de deskundigen hunne benoeming bij cenen 
ter post aangeteckenden brief. 

Binnen vijftien dagen na hunne benoe­ 
ming, leggen de deskundigen, vóór ile recht­ 
bank, den eed af. 

ART. '"2. 
De uitspraak van het vonnis bedoeld bij 

artikel 40, geldt voor bcteekcning zoo aan 
pleitbezorger als aan partij; binnen cirre 
dagen na die uitspraak, moet de griûler aan 
den nanleggcr een uittreksel van het vonnis 
afleveren, in houdende de conclusiën, de 
gronden en hel dispositief, zonder dat vooraf 
registratie noodig zij. 

13inncn drie daaropvolgende dagen, wordt 
dat uittreksel aan de deskundigen betcckend, 
met aanmaning om zich ter plaatse te bege­ 
ven op dag, uur en plaats, bij het vonnis 
aangewezen. 

AnT. 45. 

Oc deskundigen die niet den eed hebben 
afgelegd overeenkomstig de laatste alinea 
van artikel 41, leggen dien af op de plaats 
des onderzoeks, in handen van den rechter­ 
commissaris. Deze benoemt andere deskun­ 
digcn ter vervanging vim hen die in gebreke 
gebleven zijn of tegen welke hij redenen 
van wraking aanneemt. 

Partijen overhandigen hem al tie beschei­ 
den die zij tol waardecring der schadeloosstel­ 
ling nuttig achten; daarbij mag tic rechter 
al tic inlichtingen inwinnen die van aanl rijn 
om <Ic deskundigen voor te lichten; ook kan 
hij, hetzi] ambtshalve, hcnij op verzoek van 

9 
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procéder à une information. Dans cc cas, 
les personnes qu'il trouve couveunhle 
d'entendre sont interrogées en présence ties 
experts et <les parties, 

Si u11 dt'•lai est demandé pour produire 
tics documents, Ic juge peut l'accorder après 
avoir entendu les parties et les experts, saus 
que le délui puisse dépasser quinze jours 
pour les propriétés non bâties cl vingt jours 
pour les propriétés bûties ; cc délai expiré, il 
est passé outre aux opérations de l'expertise. 

Il est dressé procès-verbal par Ic juge­ 
commissaire; il y est fait men lion du résul­ 
tn t des déclara lions des personnes qui ont 
coueouru à l'information, ainsi que de la 
date à laquelle Ic juge-commissaire fera son 
rapport à l'audience. Cette date est détermi­ 
née eu égard à l'importnncc du litige, les 
parties et les experts enteudus ; elle ne peut, 
en aucun cas, être différée de pins de trois 
mois à compter du jour de la première 
visite des lieux. 

AnT. 44-. 

Les experts sont tenus de fournir leur 
avis quinze jours au moins avant Ic terme 
fixé pour le rapport du juge-commissaire à 
l'audience, foute de quoi il ne leur est 
accordé d'honoraires que s'ils établissent 
devant le tribunal que le retard ne leur est 
pas imputable. 

L'avis des experts est annexé au procès­ 
verbal dressé par le j uge-oommissaire, et le 
tout est déposé au greffe à l'inspection des 
parties, sans frais. 

Le rapport des experts ne lie pas le tri­ 
bunal. 

ART. 415. 

Les formalités prescrites par le code (le 
procédure pour le rapport des experts et les 
enquêtes ne sont pas applicables aux opé­ 
rations et informations dont il s'agit aux 
deux articles qui précèdent. 

eene der partijen, ecne informatie Instellen. 
Alsdan worden zij, die hij meent te moeten 
hooreu, in aanwezigheid van deskundigen 
en partijen ondervraagd. 
\Vannecr uitstel wordt gen,~ag<I om 

bescheiden over te leggen, mag de rechter, 
11a partijen en deskundigen te fie bben 
gehoord, hetzelve vcrlecnen, doch rrng het 
uitstel 11ic1 meer bedrngcu dan vijftien dagen 
waar het onbebouwde eigendommen en 
lwintig dagen wanr het bebouwde eigen­ 
dommen geldt ; eens die termijn verstreken, 
gaan de verrichtingen voor de schauing 
door. 

Door den rechter-commissaris wordt een 
proces-verbaal opgemaakt, vermeldende den 
uitslag der verklaringen van de bi:j de 
informatie gehoorde personen, en den dag 
waarop de rechter ter terechtzitting "Verslag 
zal doen. Die dng wordt bepaald naar gelang 
de belangrijkheid van het geschil, na eerst 
partijen en deskundigen te hebben gehoord; 
in ieder geval mort hij gesteld worden 
binnen drie maanden na het eerste bezoek 
ter plaats. 

AnT. 44.. 

De deskundigen zijn gehouden hun advies 
in te brengen ten minste vijftien (lagen vóór 
dien waarop de rechter-commissaris. ter 
terechtzitting verslag moet doen, zoon ict 
wordt hun slechts loon verleend zoo zij vóór 
de rechtbank bewijzen dat de vertraging-niet 
hun te wijten is. 

Het advies van de deskundigen wordt 
bij het door den rechter-commissaris op­ 
gemaakte proces-verhaal gevoegd en een en 
ander wordt ter griffie neergelegd ter 
kostelooze inzage van partijen. 

Het verslag lier deskundigen is voor de 
rechtbank niet verbindend. 

AnT. 4!'.i. 

De formaliteiten door het wetboek van 
rechtspleging voorgeschreven voor het ver­ 
sl.ig van de deskundigen en de onderzoeken, 
zijn niet van toepassing op de werkzaam­ 
heden en de informatiën waarover de twee 
voorgaande artikelen handelen. 
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AnT. 4G. 

La cause est appelée i, l'audience, sur le 
rapport du juge-commissaire', au jour indi­ 
q ué dans son procès-verbal, et sui· avenir 
s 'il y n avoué eoustitué, sans qu 'il soit 
besoin de faire signifier au préalable Ic pro­ 
cès-verbal non plus que l'avis tics experts. 
Les parties sont entendues, le ministère 
public donne son avis au plus tard dans les 
huil jours, et Ic jugement qui détermine 
l'indemnité est prononcé dans la huitaine 
qui suit. 

Ain. 47. 

En vertu du jugement visé à l'nrticle 46, 
et sans qu'il soit besoin de le faire signifier, 
le montant de l'indemnité est versé à la 

Krachtens het in artikel 46 bedoelde "on - 
nis en zonder dat het nootlig zij het te doen 
betcckeneu, wordt het bedrng der schade­ 
loosstelling in de kas van deposito en 
consignatiën gestort; indien. die storting 
niet geschiet! is binnen vier maanden na 
het vonnis, wordt hel geding tot onteige­ 
ning geacht ongedaan te zijn, onverminderd 
de vergoeding van de aan den onteigende 
toegebrachte schade. 

Sur le vu de la signification, faite à avoué Op vertoon van de beteckcning, aan 
ou à partie, de la déclaration de depot, pleit brzorger of nnn partij gedann, van het 
l'expropriant est envoyé en possession par bewijsschrift van inbewaringgeving, wordt 
ordonnance du président reudue surrequéte. de ontcigcnende in bezit gesteld hij bevel 
Cette ordonnance est exécutoire provisoire- door den voorzitter op verzoek gegeven. 
ment, nonobstant opposition ou appel, et Dit bevel is voorloopig uitvor-rbaar, niet­ 
sans caution. tegenstaande verzet of beroep en zonder 

borgstelling. 

caisse des dépôts et consignations; si cc 
versement n'est pas effectué dans les quatre 
mois du jugement, la procédure d'expropria­ 
tion est tenue pour non avenue, sans préju­ 
dice de la réparation du dommage causé 
à I'exproprié. 

ART. 48. 

Les parties assignées non domiciliées 
dans le lieu où siège le tribunal sont tenues 
d'y faire élection tie domicile; à défaut de 
cette élection, tontes significations quel­ 
conqucs sont valablement faites au greffe. 

Anr. 49. 

Les délais fixés par la présente loi pour 
les ajournements ou autres actes de procé­ 
dure sont applicables aux étrangers comme 
aux regnicoles. 

AnT. 46. 

De zaak wordt ter terechtzitting opge­ 
roepen, op het verslag vau den rechter­ 
commissaris, op den in zijn proces-verbanl 
anngewezcn datum en op dagstclling indien 
cm pleitbezorger gesteld is. zonder dat het 
noodig zij het proces-verbaal noch het advies 
der deskundigen vooraf te 1l0Pn herrekenen. 
Partijen worden gehoord, het openbaar 
ministerie brengt advies nit uiterlijk binnen 
acht dagen, en het vonnis tot bepaling van 
de schadeloosstelling wordt uitgesproken 
binnen de acht eerstvolgende dagen. 

ART. 48. 

De gedaagde partijen, niet woonachtig ter 
plaatse waar de rechtbank gevestigd is, zijn 
gehouden aldaar eene woonplaats té ,·cr­ 
kiezen; doen zij het niet, clan worden alle 
hocgenaamde beteekeningen geldig ter grif­ 
fie gedaan. 

Anr. 49. 

De bij deze wet bepaalde termijnen voor 
de dagvaardingen en andere akten van de 
rechtspleging, zijn van toepassing zoo op 
vreemdelingen als op inboorlingen. 
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AnT. !50. 

L'instruction rsi réputée contrarliotoire à 
l'él(nrd d1•s parlil's qui u'aurnicnt pas consti­ 
lt11' avoué sur les assignstious dont il s•n/!Îl 
aux nrtiek-s 3~> !'l 3G ou qui, après avoir con­ 
~ri111é avout', ne se trouveraient pas rcpré­ 
scniées aux audiences ou actes de procédure 
ul1fricurs. 

AnT. !'.>1. 

Tout incident non prévu 1>:u· les disposi­ 
tions qui précèdent est jugé sans désemparer 
nu, nu plus tard, à l'audience qui suit les 
plaidoiries. 

ART. !>2. 

l.cs jugements qm interviennent dnns 
l'instruction de ln procédure, telle qu'elle 
est réglée pnr les articles précédents, ne 
sont rendus qu'après avoir entendu Ic minis­ 
tère public; ils sont exécutoires provisoire­ 
mc111, nonohstuut opposition ou appel, et 
sans caution. 

L'appel de ces jugements ne peut èire 
interjeté qm' dans les quarante jours de leur 
prononcé. 

La Cour d'appel ne peut, eu aucun cas, 
accorder des défenses tendant à arrêter 
directement ou indi rectement leur exécution. 

ART. !':i5. 

Si Ic chiffre de l'indemnité est augmenté 
pnr la Cour d'appel, l'expropriant est tenu 
de consigner Ic supplément dans la quin­ 
zaine de la signification de l'arrèt : sinon 
l'exproprie peur, en vertu du mème arrêt, 
foire suspendre les travaux. 

Si le chiffre de l'indemnité est redoit, la 
différence est restituée dans le mois de 
l'a rrèt. 

ART, öO. 

Ilet onderzoek wordt geacht tegcnspra­ 
kclijk te zijn 1c11 nanzien van de partijen 
die geen pleitbezorger hebben ges1eld, op 
de onder artikelen 3!:i en 36 bedoelde 
dagingen, of die, na een pleitbezorger te 
hebben gesteld, Ier terecluziuingcn of bij 
de verdere verrichtingen der rcchtspieging. 
niet zouden vertegenwoordigd zijn. 

AnT. ~I. 

Elk tusschengeschil, bij de voorgaande 
beschikkingen niet voorzien, wordt zonder 
verwijl of uiterlijk in de eerste terechtzit­ 
ting na de pleidooien beslecht. 

ART. !'52. 

De tijdens het onderzoek der proceduur 
uitgebrachte vonnissen, zooals dil onder­ 
zoek bij <le voorgaande artikelen geregeld 
is, worden slechts gegeven na dal het open­ 
baar ministerie gehoord is; zij zijn voorloo­ 
pig uitvoerbaar, niettegenstaande verzet of 
beroep, en zonder borgstelling. 
Tegen die vonnissen mag alleen beroep 

worden ingesteld binnen veertig dagen na 
lie uitspraak. 

Het Hof van beroep mag, in geen geval, 
ccnig verbod toestaan dat er toe strekken zou 
middellijk of onmiddellijk hunne tenuit­ 
voorlegging te stremmen. 

ART. !'.i5. 

Indien het bedrag der schadeloosstelling 
door het Hof van beroep verhoogd wordt, is 
de onteigencndc gehouden de vermeerde­ 
ring, binnen vijûier, dagen na de beteekening 
van het arrest in consignatie te brengen; zoo 
niet mag de onteigende, krachtens hetzelfde 
arrest, het werk doen schorsen. 

Wordt liet bedrag tier schadeloosstelling 
verminderd, dan wordt het verschil binnen 
eene maand na het arrest terugbetaald. 
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AIIT. /:)4. 

Dans Ic cas où il y a des tiers intéresses 
il titre de bail, d'antichrèse ou de tout autre 
droit personnel, ù titre d'usage, d'habiration , 
dl' superficie ou d'emphytéose, Ic pro prié­ 
taire et l'usufruitier sont tenus de les appeler 
pour concourir, s'ils le jugent bon, il l'éva­ 
luation des indemnités en cc qui les concerne. 
Faute de les avoir appelés, le propriétaire 
et l'usufruitier soul seuls chargés envers les 
intéressés eu question des indemnités que 
ceux-ci pourraient réclamer. 

Lorsque les tiers intéressés sont appelés 
011 interviennent d'office au procès, leurs 
indemnités sont réglées en la même forme 
que celles dues au propriétaire et à l'usu­ 
fruitier. 

L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est plus recevable après Ic 
dépôt du rapport des experts. 

AnT. 15!5. 

L'expropriant a la faculté de maintenir 
provisoirement les droits de l'un ou tie plu­ 
sieurs des tiers intéressés dont î I est q 11es­ 
tion au premier alinéa de l'article précédent, 
moyennant d'exprimer formellement sa vo­ 
lonté à cet égard dans l'exploit d'ussignaiiou. 
Dans cc cas, le propriétaire et l'usufruitier 
ne sont pas tenus de meure en cause les 
tiers dont les droits sont réservés. 

Anr. ?:>6. 

Les actions en résolution, en revendiea­ 
tion, ou toutes autres actions réelles, ne 
peuvent arrêter l'expropriation ni en ernpè­ 
cher l'elfet. Les droits des réel amants sont 
trans portés sur le prix et ne peuvent être 
opposés à l'expropriant. 

Indien cr derde belanghebbenden zijn, 
wegens huur, gt•uotspaml, of ecnig ouder 
hoofdelijk recht, wegens gebruik, hewo- 
11 ing, opsla I of erfpacht, zijn de eigen nar eu 
lie vruchtgebruiker gehouden dezen op te 
roepen 01u, vinden zij het goed, deel te 
nemen, wal hen betreft, aan de begroeting 
dei· schadeloosstellingen. Zoo dit niet gedaan 
werd, zijn alleen de eigenaar en d~ vrucht­ 
gebruiker belast, ten opzichte van de bedoelde 
belanghebbenden, met de schadeloosstel­ 
lingen waarop deze zouden kunnen aan­ 
spraak maken. 
\Vanneer de derde belanghebbenden in 

bel geding geroepen zijn of er uit eigen 
beweging in optreden, worden hunne scha­ 
dcloosstelhngen vastgesteld, zooals die aan 
den eigenaar en aan den vruchtgebruiker 
verschuldigd. 

Het is aan de derde belanghebbenden, 
wie zij ook zij u, niet meer toegelaten in het 
geding op te treden, na de nederlegging vau 
liet verslag der deskundigen. 

' ART. !'.H'.i. 

De onteigenende heeft het vermogen 
om voorloopig de rechten van eenen of 
meer derde belanghebbenden, onder de 
eerste alinea van voorgaand artikel bedoeld, 
te handhaven, mits hij daaromtrent zijn wil 
uitdrukkelijk te kennen geve in het exploot 
van dagvaarding. Alsdan zijn de eigenaar en 
de vruchtgebruiker niet gehouden de der­ 
den, wier rechten voorbehouden zijn, in het 
geding te roepen. 

AnT. ?:>6. 

De vorderingen tot opheffing, tot terug­ 
eisehing, of alle andere zakelijke vorderin­ 
gen, kunnen de onteigening stremmen noch 
hare gevolgen verhinderen. De rechten der 
bezwaarvoerders worden op den prijs over­ 
gebracht en kunnen tegen den onteigenende 
niet worden geldend gemaakt. 
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Ain.!.>7. Aar. ö7. 

S'il u'cxist« aucune suisir-arrèt ou oppo si- Zoo cr op de iu bewaring gestelde gt>lden 
tiun sur les drnicrs consignés, Ic préposé !{l'C!l beslag in de derde hand gclt•gd of geen 
ù la caisse des coosig11,11io11s est lc1111 de verzet gesteld is, is de beambte van de cou­ 
remettre aux ayants droit Ic mc1111a111 de ~ig11111ie-kas gehouden het bedrng der scha­ 
l'i11dt·n111ité sur 11: \ u des j11ge111e11ts et 

1

, deloosstelliug anu de rechthebbenden uit te 
arrèrs ainsi que sur la prnduetiou d'1111 koeren, op vertoon vau tic vonnissen eu 
certificat constatant, suivant Ic cas : 

o) Que l'iunueublc ou Ic droit réel 
exproprié est libre de routes charges hypo­ 
thécaires ; 

b) Que Ic bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé ou celui sur lequel 
est établie une servitude est libre de toutes 
charges hypothécaires, ou que ces charges 
sont restreintes au bien tel qu'il reste sub­ 
sister dons Ic patrimoine de l'cxproprié. 

Lorsque Ic remploi de l'indemnité est 
obligatoire ù l'égard des tiers, il en est foil 
mention dans la déclaration de dépôt, et 
I'agcut de la caisse ne peut rembourser 
I'indemnité que moyennant la justification 
du remploi accepté par l'expropriant ou 
l'autorisation lie cc dernier. Si l'obligation 
du remploi n'a pas été mentionnée dans la 
déclaration de dépôt, l'agent de la caisse es t 
déchargé de toute responsabilité relative­ 
ment au remploi. 

Dans Ic cas où le contrat tic mariage 
n'indique pas les conditions du remploi, 
clics SOJI t déterminées daus Ic j ugemen l 
réglant l'indemnité, sinon par le président 
du tribunal sui· simple requête présentée 
pai- la partie la plus diligente. 

A défaut de produire le certificat hypo­ 
thécaire ou de rapporter mainlevée des 
saisies-arrêts ou oppositions, et, s'il y a lieu, 
de jtistilier de l'acceptation du remploi par 
l'expropriant, Ic préposé à la caisse <les con­ 
signations Ile peut vider ses mains que sur 
une décision de justice. Jl en est de mèrne 
Iorsq ue Jes droits du propriétaire et de I' usu- 

111-res1c11, alsmede op overlegging van een 
auest bevcstigeude volgens het geval : 

a) Dat liet onteigend onroerend goed of 
het onteigend zakelijk recht vrij is van alle 
hypothecaire lasteu ; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
afgeschaft zakelijk recht bestond of dat 
w:iarop eene erfdienstbaarheid gevestigd is, 
vrij is van alle hypothecaire lasten, of dat 
die lasten beperkt zijn tot het goed zooals 
het tot hel vermogen van den onteigende 
blijft behcoren. 

Zoo de wederbelegging der schadeloosstel­ 
ling verplichtend is ten opzichte van derden, 
wordt daarvan melding gemaakl in de ver­ 
klaring van in bewaargeving en de agent der 
kas mag de schadeloosstelling alleen uit­ 
koeren mits bewijs van de door den ontei­ 
genendc aangenomen wederbelegging, of 
mits ecne door hem gegeven machtiging. 
Zoo de verplichting tot wcderbclegging niet 
vermeld werd in <le verklaring van in bewaar­ 
geving, is, wat aangaat de wederbeleggiug, 
de agent der kas van alle aansprakelijkheid 
ontlast. 

Wanneer het huwelijkskontrakt niet 
aanduidt onder welke voorwaarden de 
weùcrùelcgging moel geschieden, worden 
die voorwaarden vastgesteld in het vonnis 
tol bepaling van de schadeloosstelling, zoo­ 
niet door den voorzitter der rechtbank. op 
enkel verzoekschrift door de meest gcreede 
partij ingediend. 
Zoo geen hypothecair attest overgelegd 

of geene handlichting van beslagneming in 
tic derde hand of verzet ingebracht wordt, 
en zoo, waar het past, het bewijs van de 
door den onteigeuende aangenomen weder­ 
belegging niet geleverd wordt, mag de· 
beambte der consignatie-kas niets uit handen 
geven dan alleen krachtens eene rechterlijke 



( 5~ ) [Nr 87] 

fruitier ne sont pas réglés par le jugement I' beslissing. Hetzelfde geldt wanneer de 
qui a ordonné la consignation. rechten van den eigenaar en den vrucht­ 

gebruiker niet geregeld zijn door het vonnis 
waarbij de inbewaarstelling werd bevolen. 

AIIT. ti8. 

Le créancier qui, par le résultat d'un 
ordre ouvert pour ln distribution de l'in­ 
demnité, n'obtient pas collocation utile pour 
la totalité de sa créance, ne peut, pour cause 
de morcellement de son hypothèque ou de 
division de son capital, exiger le rembour­ 
sement du surplus de sa créance si elle 
n'est d'ailleurs exigible en vertu de son titre 
ou pour tout autre motif 

A.nt. ~9. 

Lorsque, en vertu de la disposition portée 
au ~0 du 2° alinéa de l'article premier, des 
poursuites sont introduites contre <les pos­ 
sesseurs de droits réels ou personnels, elles 
sont exercées dans la même forme que celles 
dirigées contre les propriétaires et usu­ 
fruitiers. 

L'assignation dont il s'agit à l'article 3!S 
est valablement donnée aux bénéficiaires 
apparents des droits à supprimer. 

S 2. - De la procédure d'urgence. 

ART. 60. 

S'il y a urgence de prendre possession des 
immeubles à exproprier, de supprimer l'un 
des droits visés au 2• du 2• alinéa de l'article 
premier ou d'exercer une servitude, l'ur­ 
gence est spécialement décrétée par un 
a rrèté royal, 

L'arrêté énonce les motifs de l'urgence. 
Il est déposé et l'annonce du dépôt est 
affichée et insérée dans les journaux confor­ 
mément aux prescriptions de l'article 54; il 
est justifié de l'accomplissement de ces for­ 
malités ainsi qu'il est dit au même article. 

Aar. ~8. 

De sehuldcischer die, ten gevolge van 
eene voor de uirdceliug der schadeloosstel­ 
ling geopende regeling van voorrang, niet in 
aanmerking komt voor het algehecle zijner 
schuldvordering, kan niet, om reden van 
verbrokkeling zijner hypotheek of ver­ 
deeling van zijn kapitaal, de uitkeering 
van het overschot zijner schuldvordering 
eischen, indien, daarbij, krachtens zijn titel 
of om. ecnige andere reden, die uitkeering 
niet eischbaar is. 

ART. !59. 

Wanneer, krachtens het bepaalde in ~• 
van de 2d• alinea van artikel één, vorde­ 
ringen worden ingeleid tegen bezitters van 
zakelijke of persoonlijke rechten, worden 
die vorderingen op dezelfde wijze gedaan 
als die tegen eigenaars en vruchtgebruikers · 
ingespanueu. 

Oc in artikel 5t> bedoelde dagvaarding is 
geldig gegeven aan hen die blijkbaar de af 
te schaffen rechten genieten. 

§ 2. - Van de recht:spleging bij dringendheid. 

ART. 60. 

Wanneer de inbezitneming der te ontei­ 
genen onroerende goederen, de afschaffing 
van een der in 2° der 2d• alinea van arti­ 
kel één bedoelde rechten of het vestigen 
eener erfdienstbaarheid, spoedeischend is, 
wordt de dringendheid in het bijzonder bij 
koninklijk besluit verklaard. 

Het besluit geeft de redenen der drin­ 
gendheid op. Het wordt nedergelegd en de 
aankondiging der nederlegging aangeplakt 
en in de bladen opgenomen overeenkomstig 
het bepaalde in artikel 34; van de vervulling 
dier formaliteiten wordt bewijs gegeven 
zooals in hetzelfde artikel is gezegd. 
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ART, 61. 

Lorsq tic l'urgence est décrétée avant 
l'introduction des poursuites en expropria­ 
tion, l'assignation dont il s'agit à l'article 5ö 
contient la notiflcation de l'a rrèté décrétant 
l'urgence et énonce les sommes offertes par 
l'expropriant ù titre d'indemnité provisoire, 

Le délai de l'assignation est de li uitaine. 

ART, 62. 

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus 
d'appeler au règlement de l'indemnité pro­ 
visoire les tiers visés à l'article !H, faute de 
quoi ils restent seuls chargés envers eux 
du préjudice résultant de leur non-inter­ 
vention. lis peuvent faire eet appel par lettre 
recommandée à la poste. La remise de la 
lettre à la poste vaut noriûea tiou à compter 
du surlendemain de celle remise. 

Les indemnités provisoires des tiers in­ 
téressés, ainsi appelés ou intervenant d'office, 
sont réglées en la même forme que celles 
dues au propriétaire cl à l'usufruitier. L'in­ 
tervention des tiers intéressés, quels qu'ils 
soient, n'est plus recevable après la clôture 
du procès-verbal des experts. 

Anr. 63. 

Au jour fixé, les expropriés et les tiers 
intéressés appelés ou intervenant d'office 
sont tenus de déclarer les sommes dont ils 
demandent la consignation avant renvoi en 
possession. faute par eux de comparaître, il 
est procédé en leur absence. 

Aar, 64. 

Ain. 61. 

Wanneer de dringendheid verklaard is 
vóór hel inleiden van de vordering tot 
onteigening, bevat de in artikel 5ö bedoelde 
dagvaarding, beteekening van het besluit 
waarbij de dringendheid is verklaard, eu 
vermeldt zij de door den onteigencnde als 
voorloopigo schadeloosstelling aangeboden 
sommen. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
acht dagen. 

AnT. 62. 

De eigenaar en de vruchtgebruiker zijn 
gehouden de onder artikel ?'54 bedoelde 
derden op te roepen, tot het regelen van 
Lie voorloopige schadeloosstelling ; zooniet 
blijven zij alleen aansprakelijk. jegens hen 
voor de schade door hunne niet-tussehen­ 
komst veroorzaakt. Die oproeping mag 
bij cenen ter post aangeteekenden brief 
geschieden. De bezorging van den brief 
ter post geldt voor beteekening, te begin­ 
nen met den tweeden dag na die bezor­ 
ging. 

De voorloopige schadeloosstellingen van 
de aldus opgeroepen of uit eigen beweging 
opgetreden derde belanghebbenden, wor­ 
den geregeld op dezelf de wijze als de aan 
den eigenaar en den vruchtgebruiker ver­ 
schuldigde. De tussehenkomst van de derde 
belanghebbenden, wie zij zijn, is niet meer 
ontvankelijk na het sluiten van het proces­ 
verbaal der deskundigen. 

ART. 63. 

Op den bepaalden dag moeten de ontei­ 
genden, de opgeroepen of uil eigen beweging 
opkomende derde belanghebbenden, de be­ 
dragen opgeven waarvan zij de inbewaring­ 
stelling, vóór de inbezustelling, aanvragen. 
Verschijnen zij niet, dan wordt in hunne 
afwezigheid gehandeld. 

Aar. 64. 

:: Si le tribunal décide que les formalités l Indien de rechtbank beslist dal de door 
'prescrites par la loi ont été observées el qu'il de wet voorgeschreven formaliteiten werden 
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se trouve dans l'impossibilité de déterminer vervuld en zij in de onmogelijkheid ver­ 
immédiatement Ic mentant de l'indemnité keert aanstonds het bedrag der deûnitieve 
déllnitive , il ordonne', lors même qu'il y schadeloosstelling !c bepalen, beveelt zij, 
aurait entente sur Ic chiffre de l'indemnité zelfs wanneer men het cens is omtrent het 
provisoire, lu visite des immeubles par trois cijfer der voorloopige schadeloosstclling , 
experts ii désigner sur-Ic-champ et de corn- de bezichtiging der onroerende goederen 
m,111 accord pat· les parties, sinon d'office. door drie deskundigen, op staanden voet 

en in geureen overleg door partijen, of 
anders ambtshalve, aan te wijzen. 

ART. es. 1 AftT. 6?:S. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec Ic grellier et les 
experts, recevoir, le cas échéant, Ic serment 
de ceux-ci, prendre leur avis sur la valeur 
des immeubles ou des droits à exproprier, 
recueillir tous renseignements propres .i 
déterminer cant cette valeur que les indem­ 
nités dues à l'expropi-ié, et faire dresser par 
les experts un procès-verbal descriptif des 
biens, aussi précis <1ue possible, contenant 
toutes les indications de nature à éclairer la 
religion du tribunal. Celle opération doit 
être terminée et le procès-verbal remis au 
greffe dans les quinze jours de la date à 
partir de laquelle le jugement n'est plus 
susceptible <l'appel. 

Le greffier du tribunal notifie immédia- 1 Door den griffier der rechtbank wordt 
temcnt aux experts leur nomination, piu- I aan de deskundigen dadelijk hunne benoe­ 
lettre recommandée à la poste, avec indien- 111i11g bcteekend bij eenen ter post aange­ 
tion des lieu, jour et heure de l'expertise. l teekeuden brief, met opgave van tijd en 
Pareille notification est faite par le grelfler · plants der schauing. Dergelijke beteekening 
aux parties qui n'ont pas comparu sm l'as- wordt door den griffier gedaan aan de par• 
signation dont il s'agit h l'article 61. tijen die niet verschenen zijn op de in arti­ 

kel 6-t bedoelde dagvaarding. 
Oe rechtbank stelt een rechter aan om 

zich 1c1· plaatse te begeven, vergezeld van 
den griffier en de deskundigen, om, des 
noodig, dezer eed af te nemen, hun advies 
in te winnen omtrent de waarde der te 
onteigenen onroerende goederen of reeh­ 
ten, alle inlichtingen te verzamelen die tol 
nadere bepaling zoo van die waarde als van 
den aan den onteigende verschuldigde scha­ 
deloosstelling, en door de deskundigen een 
proces-verbaal te doen opmaken lot beschrij­ 
ving der goederen, zoo nauwkeurig moge­ 
lijk, met al de opgaven die van aard zijn om 
de rechtbank voor te lichten. Die verrich­ 
ting moet volbracht en het proces-verhaal 
ter griffle overgelegd zijn binnen vijftien 
dagen na den dag waarop hel vonnis niet 
meer voor hooger beroep vatbaar is. 

Binnen vijf dagen na die overlegging 
bepaalt de rechtbank, indien zij meent vol­ 
doende ingelicht 1e zijn, het bedrag der 
definitieve schadevergoeding; zoomer stelt 
zij <le eenparigheid vast van partijen aan­ 
gaande de als voorloopige schadeloosstelling 
in consignatie le brengen som, of, zoo de 
partijen hel niet cens zijn, bepaalt zij hel 
cijfer ervan. 

Het vonnis tot bevestiging of tot bepaling 
del· voorloopige schadeloosstelling, is geacht 

Dans les cinq jours de cette remise, le 
tribunal, s'il se croit suffisamment éclairé, 
fixe le chiffre de l'indemnité définitive , 
sinon il constate l'accord des parties au 
sujet de la somme à consigner à titre d'in­ 
demnité provisoire, ou bien, à défaut d'en­ 
tente, il détermine Ic montant de celle-ci. 

Le jugement constatant ou fixant l'indem­ 
nité provisoire est réputé contradictoire à 

H 
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l'égard de l'exproprie et il n'est 
ni d'opposition ni d'appel. 

susceptible \ tegensprakelijk te zijn, ten aansien van den 
onteigende, eu het is voor verzet noch 
hooger beroep vatbaar. 

Anr. 66. 

S'il Ic juge nécessaire, Ic tribunal peut, 
dans les cinq jours de la remise du rapport 
des experts, ordonner qu'il sern procédé ri 
une expertise supplementaire. Cette opéra­ 
tion doit être terminée et le procès-verbal 
remis au greffe dans les quinze jours du 
jugement qui l'a ordonnée. Il est ensuite 
statué par Ic tribunal conformément aux 
dispositions du 5• alinéa de l'article 6ö. 

S'il existe des circonstances spéciales, le 
tribunal peut augmenter le délai de q uinze 
jours fixé pour lu remise tant du premier 
que du second procès-verbal d'expertise, 
ainsi que Ic délai de cinq jours imparti 
au tribunal pour la fixation de l'indemnité. 
Ces délais réunis ne pourront, en aucun cas, 
excéder trente jours. 

AnT. 67. 

Aucun émolument ne sera alloué aux 
experts s'ils n'ont terminé leurs opérations 
dans le délai fixé, à moins qu'ils n'établis­ 
sent devant le tribunal que le retard ne leur' 
est pas imputable. 

ART. 68. 

Si la procédure d'urgence est décrétée 
après le jugement déclarant les formalités 
accomplies, l'assignation contenant notili­ 
cation du décret d'urgence et de la somme 
offerte à titre d'indemnité provisoire est 
donnée à huitaine aux expropriés cl aux 
tiers intéressés qui sont intervenus dans 
l 'instance. 

Au jour fixé, Ic tribunal ordonne aux 
experts, tant en l'absence qu'en la présence 
des parties, de se rendre sur les lieux avec 

Aar. 66. 

Wanneer zij het noodig oordeelt mng de 
rechtbank, binnen vijf dagen na de overleg­ 
ging van het verslag dPr deskundigen, beve­ 
len dat ecne aanvullende sehnuing zal plaats 
grijpen. Die V<'rrichti~ing moet volbracht 
en het proces-verbaal ter griflic overgelegd 
zijn, binnen vijftien dogen na het vonnis 
waarbij zij bevolen werd. Vervolgens doet 
de rechtbank uitspraak overeenkomstig het 
bepaalde onder de 5d• alinea van artikel m:;. 

Zoo bijzondere omstandigheden voor­ 
handen zijn, mag de rechtbank den termijn 
van vijftien dagt•n verlengen bepaald voor 
het overleggen zoo van het eerste als van 
het tweede proces-verbaal van schatting, 
alsmede den termijn van vijf dagen aan de 
rechtbank toegestaan om de schadeloosstel­ 
ling te bepalen. Die uitstellen mogen noch­ 
tam, in geen geval, samen meel' dan dertig 
dagen bedragen. 

AnT. 67. 

Geen loon wordt aan de deskundigen 
toegekend indien zij hunne werkzaamheden 
niet binnen den bepaalden tijd hebben vol­ 
bracht, tenzij zij vóór de rechtbank bewijzen 
dat de vertraging niet hun te wijten is. 

ART, 68. 

Wan neer tot rechtspleging bij dringend­ 
hei1l besloten is na het vonnis verklarende 
dat de formaliteiten werden vervuld, wordt 
de dagvaarding bevattende de beteekening 
van de beslissing van dringendheid en van 
het bedrag, als voorloopige schadeloosstel­ 
ling aangeboden, voor binnen acht dagen 
gegeven aan de onteigenden en aan de derde 
belanghebbende die in het geding zijn opge­ 
treden. 

Op den aangewezen dag, gelast de recht­ 
bank aan de deskundigen, zoo bij aanwezig­ 
heid als bij afwezigheid vau partijen, zich 
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lt• juge-commissaire et le grctlior. Il est en­ 
suite procédé ainsi qu'il est dit aux articles 
6!S et 66. 

AnT. 6H. 

Si la poursuite en expropriation se rap­ 
porte à une propriétó bâtie, Ic tribunal peut 
déclarer, dans le jugement qui fixe le mon­ 
tant de l'indemnité définitive 011 provisoire, 
que la prise de possession n'aura lieu 
qu'après l'expiration d'un délai qu'il fixP cl 
qui ne peul excéder deux mois i1 partir du 
prononcé. 

Si le tribunal n'a pas fait usage de cette 
faculté, le délai peut encore ètre fixé par 
ordonnance du président rendue sur rcq 11è1e; 

celte ordonnance est notifiée à l'expropriant. 

Anr, 70. 

L'indemnité provisoire est versée à la 
caisse des consignations et, le cas échéan t, 
il est fait mention dans la déclaration de 
dépöt du délai fixé en exécution de l'ar­ 
ticle 69. L'indemnité est remise mix ayants 
droit conformément aux prescriptions de 
l'article !>7, sans attendre Ic règlement 
définitif. 

ART. 71. 

Sur Ic vu de la déclaration de dépôt, le 
président du tribunal ordonne l'envoi en 
possession par décision rendue SUI' requête. 

Cette ordonnance est exécutoire provisoi­ 
rement, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution, soit immédiatement, soit à 
l'expiration du délai qui aurait été Ilxé con­ 
formément à l'article 69. 

Ain. 72. 

ter plaatse te begeven met den rechter­ 
commissaris en dcngriflier. Verder wordt 
er gehandeld overeenkomstig artikelen G?S 
en Gü. 

AnT. 69. 

Indien de vordering lot onteigening op 
een bebouwden eigendom betrekking heeft, 
tian irrng, in het vonnis tol bepaling der 
definitieve of voorloopige schadeloosstelling, 
de rechtbank verklaren dat lie inbezitneming 
slechts gebeuren zal na afloop van oenen 
termijn dien zij vaststelt en die niet meer 
dan twee maanden, te rekenen van de uit­ 
spraak, mag bedragen. 

Maakt de rechtbank geen gebruik van dit 
vcrmoge11, dan mag de termijn nog worden 
bepaald bij een bevel van den voorzitter op 
verzoek gegc\'cn; dit bevel wordt aan den 
onteigeueude beteokend. 

Aur , 70. 

De voorloopige schadeloosstelling wordt 
in de consignatie-kas gestort, en zoo het pas 
geeft, wordt in de verklaring van inbewa­ 
ringgeving melding gemaakt van den in 
uitvoering van artikel 69 bepaalden termijn. 
De schadeloosstelling wordt aan de recht­ 
hcbbcnden uitbetaald, overeenkomstig · het 
bepaalde in artikel !',7, zonder de eindrege­ 
ling ar te wachten. 

AnT. 71. 

Op vertoon vau liet bewijs van neder­ 
legging beveelt de voorzitter van de recht­ 
bank, bij op verzoek gcgcwn beslissing, de 
inbezustelliug. . 

Die heslissing is, nieuegenstaaude verzet 
of hooger beroep t•11 zonder borgstelling, 
voorloopig uitvoerbaar, hetzij dadelijk, hetzij 
na afloop van den termijn, die overeen­ 
komstig artikel 69 zou bepaald 1.ij11. 

Aur. 72. 

Immédiatementaprès Ic jugement consta- Dadelijk na liet vonnis IOt bevestiging of 
tant ou fixant Ic chiffre de I'inriernnité pro- bepaling van hel bedrag tier voorloopige 

!2 
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visorre, il est procédé à l'évaluation défini­ 
tive d'après les règles tracées au § 1 ., du 
présent titre, par les experts et Ic juge­ 
commissaire qui 011t été assumés dans ln 
procédure d'urgence. 

AnT. 73. 

Si l'indemnité définitive est supérieure à 
la somme qui a été déterminée provisoire­ 
ment, le supplément est consigné dans la 
quinzaine de la signification du jugement 
définitif ; à défaut, l'exproprie peut faire 
suspendre les travaux. 

La consignation comprend, outre le prin­ 
cipal, une somme représentant l'intérêt de 
l'indemnité supplémentaire, nu taux fixé par 
Ic tribunal, à partir du jour où l'ordonnance 
d'envoi en possession est exécutoire ainsi 
qu'il est dit à l'article 71. 

Si l'indemnité définitive est inférieure à 
l'indemnité provisoire, la différence est l'es­ 
tituée dans Ic mois du jugement visé au 
premier alinéa du présent article. 

§ 5. - De la compétence et du ressort, 

ART. 74. 

Les tribunaux de première instance con­ 
naissent des instances en expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

AnT. 71:>. 

Toute demande en matière d'expropria­ 
tion pour cause <l'utilité publique est sou­ 
mise, pour la détermination du ressort, aux 
dispositions des articles 33, 34 et 5~ de la 
lni du 2~ mars 1876. 

Néanmoins tout jugement en cette ma­ 
tière suit, pour Ja recevabilité de l'appel, 
le sort de la demande principale, en tant 
qu'il statue sur l'accomplissement des for­ 
malités prescrites par la loi. 

schadeloosstelling, wordt, overeenkomstig de 
in § 1 van dezen titel geschreven regelen, 
overgegaan tot definitieve schatting door de 
deskundigen en den rechter-commissaris, die 
in de rechtspleging bij dringendheid aange­ 
steld werden. 

AnT. 73. 

Indien de definitieve schadeloosstelling 
het voorloopig vastgestelde bedrag te boven 
gaat, wordt hel verschil in consignatie ge­ 
bracht binnen vijftien dngen na de betee­ 
kening von het eindvonnis; zconiet mag de 
onteigende het werk doen schorsen. 

De consignatie omvat, behalve de hoofd­ 
som, ecne som voor den interest van de 
aanvullende schadeloosstelling, berekend 
op de door de rechtbank bepaalden voet, 
met ingang van den dag waarop het lieve! 
tot inbezitstelling uitvoerbaar wordt, zooals 
in artikel 71 is gezegd. 

Indien de definitieve schadeloosstelling 
minder bedraagt dan de vocrloopige scha­ 
deloosstelling, wordt het verschil binnen 
eene maand na hel in de eerste alinea van 
dil artikel bedoelde vonnis terugbetaald. 

§ 5. - Van de bevoegdheid en den aanleg. 

ART. 74. 

De rechtbanken van eersten aanleg 
behandelen de vorderingen tot onteigening 
ten algemeenen nutte. 

AnT. 7!:I. 

Voor elk verzoek in zake onteigening ten 
algemeenen nutte geldt, tot bepaling van 
den aanleg, het bepaalde in artikelen 55, 
54 en 5ti der wet van 2~ l\laart 1876. 

Elk vonnis in deze zaken, in zooverre het 
uitspraak doet omtrent de vervulling van de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, 
volgt echter, voor de ontvankelijkheid in 
hooger beroep, hetzelfde lot als de hoofd­ 
vordering. 
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§ 4. - Des [rais et dépens. : 3 /~. - Van de kosten en verschotten. 
Ain. 7G. Ain. 7lî. 

Les frais et dépens de première instance, 
y compris ceux de consignation, d'envoi en 
possession et de retrait des sommes consi­ 
gnées, sont supportés par hi partie expro­ 
priante; il e11 est de nième des frais et 
d0pP11s de l'instance d'appel, il moins que 
l'nppel 11':1it été interjeté par l'exproprié cl 
que celui-ci ne soit partie suecombante. 

Dans les deux instances, les frais extra­ 
ordinaires oceasionnés par des mesures ou 
incidents non justifiés, y compris ceux des 
exécutoires de dépens, demeurent, comme 
frais frustratoires, ù charge de celui qui les 
n provoqués. 

Ain. 77. 

Le Gouvernement est autorisé il tarifer 
par arrêté royal les droits cl honoraires des 
avoués ('t des experts en matière d'expro­ 
priation pour cause d'utilité publique. 

TITRE IV. 

De la rétrocession. 

Ain. 78. 

Si le• immeubles acquis pour cause d'uti­ 
lité publique ne reçoivent pas cette destina­ 
tion, un avis affiché dans ln forme usitée 
pour les publ ieations officielles fait con­ 
naître les biens que l'expropriant est clans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de 
la publication, les anciens propriétaires qui 
veulent réacquérir ces biens sont tenus de 
le déclarer, à peine de déchéance. 

A défaut par l'expropriant de publier cet 
avis, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit peuvent demander la remise 
des dits immeubles; cette remise est ordon­ 
née en justice sur la déclaration de l'expro- 

De kosten en verschotten van eersten 
aanleg, <laai-inbegrepen die van consignatie, 
in bezi tstel ling en terugneming van de in 
hcw:wing gr stelde sommen, worden gedragen 
door de onteigencnde partij; zoo ook de 
kosten en verschotten van het hoogcr beroep, 
tenzij het door den onteigende ingesteld en 
door hem verloren wordt. 

In de twee aanleggen, blijven de buiten­ 
gewone kosten, veroorzaakt door niet ge­ 
wettigde maatregelen of tusschengeschillen, 
met inbegrip van die tot betaalbaarstelling 
der verschotten, als doellooze kosten, ten laste 
van hem die ze heeft uitgelokt. 

Ain. 77. 

Aan tie Regeenng is machtiging verleend 
om, bij een koninklijk besluit, een tarief te 
stellen voor de rcclucn en het loon van de 
pleitbezorgers en deskundigen, in zake 
onteigening ten algernecnen nutte. 

TITEL IV. 

Van de wederoverdracht. 

AnT. 78. 

Zoo de onroerende goederen, ten alge­ 
meenen nulle verkregen, niet tot die bestem­ 
ming gebruikt worden, zal bij een bericht, 
aangeplnkt op de voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijke wijze, bekend gemaakt 
worden welke onroerende goederen . de 
onteigenende in de gelegenheid is weder te 
verknopen. Binnen drie maanden na die 
bekendmaking zijn de vroegere eigenaars, 
welke die goederen zouden willen terug­ 
koopen, gehouden dit te verklaren, op straf 
van verval. 

Blijft de- onteigenende in gebreke die 
bekendmaking te doen, dan mogen de vroe­ 
gere eigenaars of hunne rechthebbenden de 
teruggave der onroerende goederen vragen; 
die teruggave wordt in rechte bevolen op de 



[Nr 87] ( 42 

priant qu'ils ne solll plus destinés à servir 
nux travaux eu vue desquels ils avaient été 
acquis. 

Ain. 79. 

Les provinces, communes et établisse­ 
ments publics peuvent rétrocéder les immeu­ 
bles dont il s'agit par contrat amiable, sinon 
par convention d'arbitrage dans les formes 
prescrites ci-avant, moyennant les autori­ 
sations requises pour les aliénations. Le 
Ministre des Fiuanres L'I des Travaux pu­ 
blics peul faire les mèrnes contrats relative­ 
inent aux. Liens de l'État. 

A défaut d'entente, le prix est fixé par le 
tribunal de première instance de la situation 
des immeubles. 

Le prix ne peut, eu aucun cas, excéder 
Ic montant de I'indemuité, déduction faite 
des sommes allouées à titre de frais de 
remploi et d'intérêts d'attente. 

AnT. 80. 

Les dispositions portées aux articles 78 
et 79 sont applicables eu cas d'ètablissement 
d'une servitude. 

TJTHE V. 

Des exemptions d'impôts. 

Ain. 81. 

Sont exempts des droits de timbre, d'en­ 
regisrremeur, de greffe el d'hypothèque tous 
actes, jugements et arrêts, exploits, procès­ 
verbaux el rapports, tous certificats, extraits, 
copies cl expéditions relatifs à la transmis­ 
sion et ù l'envoi en possession des immeubles 
et ties droits, au règlement, à ln consignation 
cl au paiement des indemnités, à l'état hypo· 
ihécaire des biens, à l'ordre il ouvrir, au 
report de l'hypothèque sur des immeubles 
autres que ceux cédés ou expropriés, ainsi 
qu'à la rétrocession. 

vcl'klariug va11 tien outeigenende dat zij niet 
meer bestemd zijn tot het werk waarvoor 
zij werden verkregen, 

ART. 79. 

De provinciën, gemeenten en openbare 
iustclliugon mogen die onroerende gocdc1·en 
wederoverdrngen bij minnelijk kou tra kt, zoo 
niet bij overeenkomst tol scheidsrechterlijke 
uitspraak in de hooger omschreven vormen, 
mits de voor vervreemdingen vereischte 
machtigingen. De ~linisrer van Financiën en 
Openbere \Verken mng dezelfde kontrukteu 
aangaan betrek kei ijk Staatsgoederen. 
\\' ordt men het nier cens, dan wordt de 

prijs bepaald door de rechtbank van eersten 
aanleg Linnen welker gl'bied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 
ln geen geval mag de prijs hooger zijn 

dan het bedrag der schadeloosstelling, na 
aftrek der wegens kosten van wederbeleg­ 
ging en waehtinterest verleende sommen. 

AnT. 80. 

De in artikelen 78 en 79 geschreven 
bepalingen, zijn van toepassing waar het de 
vestiging ecner erfdienstbaarheid geldt. 

1'1TEL V. 

Van de ontheffing van belasting. 

Al'f. St. 

Zijn vrij vau zegel-, registraue-, gritlie­ 
en hypotheekrechten, a lie akten, vonnissen 
en arresten, explooten, processen-verbaal en 
verslagen, alle attesten, uittreksels, kopijen 
en expeditien, rakende de overdracht eu de 
inbezitstelling der onroerende goederen en 
der rechten, de bepaling, de inbewaring­ 
stelling en de uitbetaling der schadeloosstel­ 
lingen, den hypothecairen staat der goederen, 
de te openen regeling van voorrang, de 
overdracht der hypotheek op andere onroe­ 
rende goederen dan de afgestane of ontei- 

i gonde, alsmede de wederoverdracht, 
! 
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L'exemption s'étend au'< procurations. 

Elle est applicable dans tous les cas pré­ 
vus à l'article 3'2 de la présente loi. 

TITRE Vl. 

Dispositions diverses. 

ART. 82. 

Les huissiers peuvent transmettre par pli 
recommandé à la poste les exploits à notifier 
en matière d'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique. La remise du pli à la poste 
vaut notification à la partie signifiée à 
compter du sm-lendemain <le celle remise. 

An1·. 83. 

Les greffiers des cours et tribunaux sont 
autorisés à délivrer, avant l'enregistrement 
des arrêts et jugements, les extraits qui sont 
nécessaires à la liquidation des indemnités. 

AR'r. 84-. 

Les expropriations prévues par les lois du 
t•• juillet 18~8 et du lei novembre 1867 
sont autorisées conformément à la présente 
loi, sans préjudice des formalités spéciales 
d'instruction applicables en matière d'expro­ 
priation par zones. 

ART. 8~. 

Les lois du 27 mai 1870, du 17 avril 185~ 
et du 22 juillet f 895, ainsi que l'article ei f 
de la loi du i6 septembre t 807, sont abro­ 
gés. 

AnT. 86. 

La présente loi sera obligatoire le tren­ 
tième jour après celui de sa publication. 

De ontheffing strekt zich tot de vol­ 
machten uit. 
Zij is von toepassing op al de bij artikel 342 

dezer wet vorzicne gevallen. 

TITEL Vl. 

Verschillende bepalingen. 

Anr. 82. 

Door de deurwaarders mogei1 bij eencn 
ter post aangetcekenden brief, de in zake 
onteigening ten algemeen- nulle te berce­ 
kc11c11 cxplooteu verzonden worden. Oc 
bezorging van tien brief ter post geldt als 
betcekening aan tie aangezegde partij, te 
beginnen met den tweeden dag 011 dit' 
bezorging. 

Anr. 85. 

De griffiers van hoven en rechtbanken 
mogen, vóór de registratie van arresten en 
vonnissen, de ter vereffening der schade­ 
loosstelling noodige uittreksels afleveren. 

AI\T. 84. 

Tot de onteigeningen voorzien bij de wet­ 
ten van 1 Juli 18t.8 en 15 November 1867, 
wordt machtiging verleend overeen kornstig 
deze wel, onverminderd de bijzondere for­ 
maliteiten van onderzoek, die in zake van 
onteigening per strooken van toepassing 
zijn. 

Anr. 8~. 

De wetten vanj7Mei 1870, 17 April 183?> 
en 22 Juli 1893, almede artikel !'.51 der wet 
van i6 September 1807, zijn ingetrokken. 

ART. 86. 

Deze wet is verplichtend den deriigsten 
dag na dien der bekendmaking. 



[N" 87] ( ,14, ) 

Disposition transitoire. 

Jusqu'au jour où un nouveau tarif nura 
été décrété m exécution de l'article 77, 
les droits et honoraires des avoués seront 
réglés conformément ù l'arrêté royal du 
19 juillet 1894-,ct crux des experts.dans tous 
les cas prévus il la présente Ioi, d'après Ic 
tarif du 16 février 1807. 

Donné à Laeken, le 11 février t 905. 

Overgangsbepaling. 

Tot wanneer, ter uitvoering van artikel 77, 
een nieuw tarief zal gesteld zijn, worden 
de rechten en het loon der pleitbezorgers be­ 
paald overeenkomstig het koninklijk besluit 
van 19 Juli t894, en die der deskundigen, 
in ol de bij deze wc, voorziene gevallen, 
volgens het tarief van 16 Februari t807. 

Gegeven te Laken.den 1111 Februari 1903. 

LÉOPOLD. 

Pxn LE 801 : 

Le Ministre des Finances 
el des 1'rm;aux publics, 

V AN 's Koxiscs WEGE : 

De Minister van Financiën 
en Openbare Werken, 

P. DE SMET DE N AEYER. 

le 1'1inistre de la Justice, De Minidirr van Justui«. 

J. VAN DEN HEUVEL. 
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